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EXPOSÉ DES MOTIFS

La Commission paritaire 329.02 pour le sec-
teur socioculturel a vu le jour en 1996 et le pre-
mier accord du non-marchand pour les secteurs
socio-sanitaire et socioculturel a été signé le 29
juin 2000.

Les premières conventions collectives portant
sur les barèmes et les fonctions datent, quant à
elles, du 15 décembre 2003.

C’est une véritable révolution pour un sec-
teur qui s’est largement professionnalisé durant les
vingt dernières années mais où aucune concerta-
tion sociale ne s’était instituée.

Le secteur socioculturel comporte 9 secteurs
dépendant tous d’une législation sectorielle parti-
culière, ce qui engendre des mécanismes de sub-
ventionnement de l’emploi différents.

Historiquement, dans un grand nombre de ces
secteurs, les associations n’ont bénéficié que d’un
seul emploi permanent subventionné par la Com-
munauté française. Ces subventions n’ont jamais
correspondu au coût réel des travailleurs, mais en
moyenne à 70 voire 65 % du coût salarial.

Au fil du temps, le nombre d’emplois perma-
nents a été augmenté.

De nouveaux emplois ont été créés dans le
cadre des plans de résorption du chômage.

Le secteur associatif a joué un rôle majeur
dans l’insertion et la formation des demandeurs
d’emploi.

D’autres dispositifs sont venus compléter ces
aides à l’emploi tel que le Fonds Maribel social.

Finalement, certaines associations, grâce au
développement de leurs activités, ont crée des em-
plois sur fonds propres. Ce type d’emploi reste
toutefois minoritaire.

C’est dans cette mosaïque de statuts et de fi-
nancements croisés que le décret du 17 décembre
2003 relatif à l’emploi dans le secteur sociocultu-
rel a tenté de mettre en place des mécanismes har-
monisés.

Ce décret et les moyens de l’accord du non-
marchand de 2000 ont permis de signer une
convention collective à 75 % des barèmes à 100
% de la CP 329.

L’objectif du décret de 2003 était de créer
un mécanisme commun de subventionnement de
l’emploi pour l’ensemble de ces secteurs.

Cette première législation a permis de franchir
une première étape.

Un nouvel Accord non-marchand conclu en
2004 a pris en compte des emplois régionaux et
a instauré un co-subventionnement partiel.

En 2006, de nouveaux moyens ont été consa-
crés à l’harmonisation barémique conduisant ainsi
les travailleurs à 83 % des barèmes de la Commis-
sion paritaire du secteur socioculturel.

Le nouvel accord non-marchand portant sur
la période 2006 à 2009 a dégagé une enveloppe
progressive de 20.250.000 e avec pour objectif
d’atteindre 93,25 % des barèmes de la Commis-
sion Paritaire en 2009.

Ce nouvel accord prévoit, également, la ré-
forme du décret emploi sur base des objectifs sui-
vants :

— Rétablir une hiérarchie entre les types d’em-
plois subventionnés. Suite aux négociations
successives, l’enveloppe budgétaire consacrée
aux emplois octroyés par d’autres pouvoirs
subsidiant avait évolué de manière trop impor-
tante par rapport à celle qui était consacrée aux
permanents attribués via les législations secto-
rielles de la Communauté française.

— L’accord prévoit que les subventions pour
les permanents doivent atteindre la prise en
compte d’un pourcentage visant la couverture
complète du coût de l’application des barèmes
sans ancienneté.

— Les autres emplois bénéficieront de points com-
plémentaires.

— La mise en place d’un mécanisme de prise en
compte de l’ancienneté des emplois subven-
tionnés en vertu des décrets sectoriels.

— L’amélioration de la liquidation des subven-
tions.

Force est également de constater que la super-
position entre les législations sectorielles et le dé-
cret a rendu l’application de ce dernier trop com-
plexe et que les mécanismes de subventionnement
n’étaient pas égalitaires entre les secteurs.

En effet, compte-tenu des négociations d’ac-
cords successifs et de la lourdeur des procédures
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impliquant chaque année l’adoption d’un nouvel
arrêté par le Gouvernement, les délais de verse-
ment des subventions s’en trouvent allongés. Ces
difficultés entravent l’adoption des conventions
collectives et impliquent un retard dans l’adapta-
tion des barèmes des travailleurs.

C’est dans le cadre de ces objectifs que se situe
le décret.

Il vise à harmoniser les dispositifs de subven-
tionnement de l’emploi pour tous les secteurs, à
clarifier le subventionnement de l’emploi par rap-
port aux décrets sectoriels et à mettre en place des
mécanismes clairs concernant l’octroi, la liquida-
tion et la justification des subventions.

Les principes du décret sont les suivants :

1o En ce qui concerne l’octroi des subventions :

— L’octroi des permanents se fait sur base des
règles fixées par les décrets de la Commu-
nauté française. Ces emplois doivent être
affectés à la réalisation des missions pour
lesquels l’association est reconnue.

— Les subventions aux ex-FBIE sont limitées
au nombre de postes octroyés au 31 dé-
cembre 2003 pour les associations qui en
bénéficiaient. Ces travailleurs doivent être
affectés aux missions liées à l’objet social
ou aux tâches administratives.

— Les subventions complémentaires à l’em-
ploi sont octroyées à tous les travailleurs
cadastrés au 31 janvier 2005 conformé-
ment à l’Accord non-marchand 2006/2009.
Ultérieurement, le Gouvernement peut dé-
cider de prendre en compte un autre ca-
dastre. Pour ces emplois, tant les tâches
liées à l’objet social que les tâches admi-
nistratives et techniques sont acceptées, à la
condition que ces travailleurs permettent la
mise en œuvre des missions pour lesquels
l’association est reconnue par la Commu-
nauté française.

— Pour bénéficier des subventions emplois, les
associations doivent respecter les barèmes
de la (sous) Commission paritaire du sec-
teur socioculturel.

2o En ce qui concerne les subventions :

— Une valeur de point unique est instituée
pour tous les types d’emplois.

— La subvention « permanent » dans tous
les secteurs, à l’exception des Fédérations
Sportives et de l’Education permanente
dont les décrets sectoriels sont plus favo-
rables, est fixée à 12,50 points en 2008 et

14,75 points en 2009. Ces montants per-
mettent de couvrir le traitement d’un tra-
vailleur classé au minimum à l’échelon 4.1
avec 8 ans d’ancienneté en 2008 et 14 ans
d’ancienneté en 2009.

— Le mécanisme de la subvention permanent
intègre donc une prise en compte forfaitaire
de l’ancienneté.

— Les travailleurs ACS-exFBIE et les APE-
exFBIE dont le nombre a été arrêté en 2003,
bénéficient d’un point emploi. Le décret
maintient ce dispositif particulier bien que
la convention FBIE entre la Région Wal-
lonne et la Communauté française n’existe
plus et ce, afin de conserver le bénéfice des
subventions perçues antérieurement pour
les associations concernées.

— Les autres travailleurs bénéficient d’une
subvention complémentaire à l’emploi de
1,271 points en 2008 et 1,293 en 2009.

— Ultérieurement, le nombre de points perma-
nents et le nombre de points de la subven-
tion complémentaire à l’emploi pourront
être augmentés tout en respectant l’équi-
libre recherché.

Les modalités de liquidation prévues par le dé-
cret permettent également un préfinancement
de l’emploi de l’emploi alors que les boulever-
sements des dernières années avaient provoqué
de nombreux retards. Ceci allègera la trésore-
rie des associations.

3o En ce qui concerne la justification des subven-
tions :
— La subvention pour une année est justifiée

sur base des dépenses relatives à l’emploi
durant cette même année.

— Le décret définit précisément pour l’en-
semble des bénéficiaires les charges admis-
sibles. La définition de la rémunération
fait référence aux codes ONSS correspon-
dants. Cette disposition permettra d’alléger
à terme les charges administratives des as-
sociations, puisque la mise en œuvre du dé-
cret cadastre va permettre de recueillir di-
rectement ces données auprès de la banque
carrefour.

— Les subventions relatives aux permanents
sont justifiées sur base des charges salariales
relatives à ces travailleurs. Le solde éven-
tuel de ces subventions est globalisé avec les
autres subventions relatives à l’emploi, dé-
duction faite des subventions emploi éma-
nant d’autres dispositifs.

— Ces dispositions permettent d’harmoniser
et de coordonner les pratiques administra-
tives.



587 (2007-2008) — No 1 ( 6 )

Finalement, le décret abroge toutes les dispo-
sitions relatives à l’emploi dans les décrets secto-
riels, hormis celles qui définissent le nombre de
permanents.

Ce choix a pour objectif d’éviter, comme c’est
le cas actuellement, toutes confusions entre les lé-
gislations sectorielles et le décret emploi.

Ce choix permet également de renforcer la
compréhension des textes législatifs pour les uti-
lisateurs.

Le décret atteint les objectifs fixés par l’accord
du non-marchand pour la période de 2006 à 2009
par des mécanismes simples et harmonisés. Pour
la première fois, il institue une subvention corres-
pondant au coût à 100 % pour de nombreux per-
manents octroyés par les législations sectorielles et
il répond ainsi à une revendication de plus de 30
ans des associations du secteur socioculturel.

Le décret institue le co-financement par la
Communauté des emplois régionaux ou d’autres
dispositifs qui permettent de mener à bien les mis-
sions pour lesquels les associations sont subven-
tionnées.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article définit les termes utilisés dans le dé-
cret.

Art. 2

Cet article précise la liste des secteurs socio-
culturels visés par le décret.

La liste des secteurs concernés par le décret
pourra être étendue par référence au décret à toute
nouvelle législation. Des moyens nouveaux de-
vront être ajoutés en conséquence.

L’enveloppe financière définie dans l’accord
cadre conclu entre le Gouvernement de la Com-
munauté française et les représentants du secteur
non marchand, le 28 juin 2006 porte sur les 8 sec-
teurs précisés dans la liste, à laquelle il faut ajouter
la Médiathèque.

Art. 3

Cet article précise que le présent décret ne
s’applique qu’à l’association préalablement recon-
nue ou agréée par la Communauté française en
vertu des réglementations sectorielles des secteurs
visés à l’article 2.

Art. 4

Cet article précise que le présent décret a pour
objet d’octroyer annuellement aux associations
une subvention à l’emploi.

Il précise le contenu de cette subvention à
l’emploi prévue par le décret.

La première partie de la subvention est oc-
troyée sur base d’un système d’attribution de
points par équivalent temps plein.

La deuxième partie constitue une indemnité
forfaitaire par équivalent temps plein calculée
pour couvrir les frais de secrétariat social.

La troisième partie comprend, le cas échéant,
une subvention attribuée par équivalent temps
plein sur base d’un système d’attribution de points
complémentaires.

Art. 5

Cet article précise que la Médiathèque fait
l’objet de modalités particulières arrêtées par le

Gouvernement en ce qui concerne la transcription
de l’accord cadre.

Art. 6

Cet article vise le remboursement de la prime
syndicale.

Art. 7

Cet article vise l’octroi d’une subvention an-
nuelle à toute association sans but lucratif ou fon-
dations regroupant les fédérations d’employeurs
des secteurs visés à l’article 2, spécialement recon-
nue à cette fin par le Gouvernement et siégeant à la
Commission paritaire pour le secteur socioculturel
en vue de leur permettre d’accompagner les asso-
ciations notamment pour l’exécution du décret.

Le montant de la subvention est fixée par le
Gouvernement qui en arrête les modalités de li-
quidation et de justification.

Art. 8

Cet article n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

Art. 9

Cet article précise quels sont les emplois qui
peuvent être pris en considération dans le cadre de
l’application du décret.

Le premièrement vise les emplois permanents
tels que définis dans les réglementations secto-
rielles ou dans le décret (permanents)

Le deuxièmement vise les postes précédem-
ment subsidiés en vertu de l’application du Fonds
budgétaire interdépartemental de promotion de
l’emploi (FBIE). En raison de la disparition juri-
dique de cette notion à la suite des modifications
des réglementations y afférentes en Région wal-
lonne et en Région de Bruxelles-Capitale, le dé-
cret subsidie les emplois visés par les conventions
passées entre le Gouvernement de la Communauté
française et les gouvernements wallon et bruxel-
lois et dont le nombre est arrêté au 31 décembre
2003 (ex-FBIE).

Le troisièmement vise tous les travailleurs pris
en compte dans le cadastre du 31 janvier 2005.

Le Gouvernement peut décider de prendre en
compte un autre cadastre. On entend par autre
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cadastre celui dont la création est prévue par le
décret du 19 octobre 2007 relatif à l’instauration
d’un cadastre de l’emploi non-marchand en Com-
munauté française

Sont exclus l’emploi dont la durée hebdoma-
daire est inférieure à un tiers de la durée hebdoma-
daire de travail des travailleurs à temps plein sauf
dérogation prévue par convention collective ainsi
que l’emploi octroyé et subventionné en vertu
d’une autre réglementation que celles visées par le
décret.

Art. 10

Cet article précise quels sont les emplois visés
par le décret.

Le premièrement exclut les personnes qui par-
ticipent à l’activité de l’association sans être liées
par un contrat de travail avec l’employeur. Il pré-
cise également que pour les emplois permanents et
les postes ex-FBIE, l’association doit justifier d’un
contrat de travail d’employé.

En ce qui concerne le deuxièmement et le troi-
sièmement, l’intention est d’exclure des situations
de double subventionnement mais ne vise pas des
missions qui sont en concordance avec les régle-
mentations sectorielles et qui bénéficient d’un sou-
tien dans le cadre de subventions extraordinaires
ou de subventions structurelles pour lesquels des
emplois ne sont pas octroyés et subventionnés
dans le cadre d’autres législations.

Art. 11

Cet article permet de garantir le subventionne-
ment des postes de travail Maribel social occupés
par des associations relevant des secteurs visés par
le décret et qui dépendent d’un groupement Mari-
bel.

Art. 12

La Communauté française organise le subven-
tionnement de l’emploi affecté exclusivement à la
réalisation des missions fixées par les réglementa-
tions sectorielles visés à l’article 1er.

L’emploi affecté à la réalisation des missions
vise autant celui affecté directement à la mise en
oeuvre des missions visées par les réglementations
sectorielles que l’emploi administratif ou tech-
nique qui permet leur réalisation dans les condi-
tions du présent décret.

La mention « exclusivement affecté aux mis-
sions » permet de préciser que la Communauté
française subventionne l’emploi qui permet de réa-
liser les missions subventionnées dans le cadre

des réglementations sectorielles et non pas des
missions supplémentaires ou différentes pour les-
quels des emplois seraient octroyés et subvention-
nés dans le cadre de ces autres missions.

L’intention est d’exclure des situations de
double subventionnement mais pas de viser des
missions qui sont en concordance avec les régle-
mentations sectorielles et qui bénéficient d’un sou-
tien dans le cadre de subventions extraordinaires
ou de subventions structurelles pour lesquels des
emplois ne sont pas octroyés et subventionnés
dans le cadre d’autres législations.

Cet article précise également les conditions
que doit remplir le membre du personnel dont
l’emploi justifie l’octroi d’une subvention.

Le §2 prévoit une période transitoire pour les
emplois permanents et les emplois ex-FBIE exis-
tants à l’entrée en vigueur du décret classés sur un
échelon inférieur à celui fixé par le décret. Cette
dérogation est accordée afin de ne pas déstructurer
l’organigramme actuel des associations. Le classe-
ment sur un échelon inférieur d’un travailleur peut
être maintenu jusqu’au terme du contrat de tra-
vail.

Art. 13

Cet article fixe les conditions de barèmes mi-
nima appliqués par les employeurs aux emplois
subsidiés en application du décret.

Si la sous-commission paritaire n’a pas adopté
une convention collective relative aux barèmes,
l’association est tenue d’appliquer en 2009, au
minimum 93,25% des barèmes de la sous-
commission paritaire no329.02 pour les emplois
subventionnés en application du présent décret.

Actuellement, la convention collective de la
sous-commission paritaire no329.02 s’applique à
86,17% des barèmes de cette sous-commission.
L’accord du non-marchant 2006-2009 prévoit que
les barèmes doivent atteindre en 2009 93,25%.

Le respect de ces barèmes conditionne le fait
que l’association bénéficie de la subvention.

Art. 14

Cet article fixe, au 1er janvier 2008, la va-
leur du point. Le mécanisme d’indexation est ce-
lui repris dans l’accord non-marchand. A partir de
2010, le Gouvernement peut augmenter la valeur
du point.

Le décret permet non seulement de régle-
menter l’emploi dans les secteurs socio-culturels
mais également d’appliquer les accords du non-
marchand.
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Dans ce cadre, le secteur socio-culturel attein-
dra en 2009, 93,25% des barèmes de la sous-
commission paritaire 329.02. L’accord du non-
marchand de 2000 et de 2006 prévoit que l’ob-
jectif est d’atteindre 100% de ces barèmes.

Sans préjuger du contenu des prochains ac-
cords du non-marchand et compte tenu de l’objec-
tif prévu par les précédents accords, il importe de
prévoir la possibilité pour le Gouvernement d’aug-
menter la valeur du point.

Art. 15

La subvention est garantie dans les cas de mise
en liquidation judiciaire, de déconfiture, de disso-
lution volontaire ou de retrait d’agrément ou de
reconnaissance, uniquement pour couvrir les in-
demnités de rupture des contrats de travail et/ou
les préavis, pendant maximum 6 mois.

Si une réglementation sectorielle est plus favo-
rable, elle demeure d’application.

Art. 16

Cet article règle l’attribution des points et l’in-
demnité forfaitaire pour les permanents.

Le §1er fixe le nombre de points et de points
complémentaires permanents par emploi équi-
valent temps plein, sauf réglementation sectorielle
plus favorable.

Cette distinction a pour but de maintenir la
cohérence avec l’article 22 qui précise que l’asso-
ciation doit justifier au minimum 10 points par
ETP permanent, le solde des points peut être re-
porté sur des permanents dont la charge salariale
est plus élevée ou lorsque l’ensemble de la charge
salariale des permanents est justifiée, être addi-
tionnée, le cas échéant, aux parts de subvention
octroyées pour l’emploi visé à l’article 9, 2o et 3o et
justifiées selon les modalités définies au deuxième
alinéa.

Ce système ne s’applique pas au secteur des
Fédérations sportives, celui-ci bénéficiant d’un ré-
gime plus favorable dont l’application n’est donc
pas en cause.

A partir de 2010, le Gouvernement peut, par
équivalent temps plein, augmenter le nombre de
points complémentaires permanents.

Le §2 fixe l’indemnité forfaitaire permettant
notamment de couvrir les frais de secrétariat so-
cial.

Le secteur des Fédérations sportives conserve
cette indemnité pour les emplois qui en bénéfi-
ciaient au 31 décembre 2007.

Art. 17

Cet article arrête le nombre de points et l’in-
demnité forfaitaire pour les postes « ex-FBIE ». et
fixe l’indemnité forfaitaire permettant notamment
de couvrir les frais de secrétariat social.

Art. 18

Cet article arrête le nombre de points accor-
dés par équivalent temps plein pour les travailleurs
bénéficiant de la subvention complémentaire pour
les années 2008 et 2009.

A partir de 2010, le Gouvernement peut, par
équivalent temps plein, augmenter le nombre de
points attribués.

Art. 19

Cet article prévoit les modalités de liquidation
de la subvention à l’emploi.

Art. 20

Cet article fixe la liste des dépenses consenties
en matière d’emploi pour justifier l’utilisation des
subventions à l’emploi prévues par le décret.

Le Gouvernement peut actualiser la liste ou
l’étendre à des éléments similaires.

Art. 21

Cet article n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

Art. 22

L’association doit justifier toute subvention à
l’emploi par des dépenses en matière d’emploi.

La justification de la subvention se fait en deux
parties :

— D’une part, la justification des subventions oc-
troyées pour l’emploi visé à l’article 9, 1o et
définies à l’article 16 ;

— D’autre part, la globalisation des autres sub-
ventions à l’emploi (solde éventuel des la sub-
ventions permanents, les subventions visées à
l’article 17 pour les ex-FBIE et la subvention
complémentaire à l’emploi fixée en vertu de
l’article 18).

Pour ce deuxième volet, tous les emplois
qui bénéficient de la subvention complémentaire
peuvent être pris en compte, déduction faite des
subventions à l’emploi émanant d’autres disposi-
tifs.
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Peuvent être également justifiées dans ce cadre,
les dépenses salariales des emplois permanents
non couvertes par la subvention permanents jus-
tifiée dans le cadre du premier volet.

Art. 23

Cet article n’appelle aucun commentaire par-
ticulier.

Art. 24

Cet article n’appelle pas de commentaire par-
ticulier.

Art. 25

Cet article vise à maintenir dans le secteur de
la lecture publique les subventions qui ont été oc-
troyées à des associations afin de respecter le prin-
cipe d’égalité de traitement.

Art. 26

L’actuel décret du 27 février 2003 sur la radio-
diffusion ne prévoit pas de dispositions relatives à
l’emploi mais uniquement des aides en fonction-
nement et en investissement.

En l’absence de réglementation sectorielle en
la matière, cet article prévoit en son premier ali-
néa que les télévisions locales bénéficient d’em-
plois équivalents temps plein visés à l’article 9, 1o.

Le deuxième alinéa prévoit que chaque télévi-
sion locale conserve au minimum le montant total
de la subvention emploi qu’elle percevait dans le
cadre de l’application du décret du 17 décembre
2003 au 31 décembre 2007.

Le dernier alinéa n’appelle pas de commen-
taire particulier.

Art. 27

Cet article n’appelle aucun commentaire par-
ticulier.

Art. 28

Cet article n’appelle aucun commentaire par-
ticulier.

Art. 29

Cet article introduit la notion de « perma-
nent » pour les associations et fondations de droit
privé reconnues comme bibliothèques publiques.

Art. 30

Cet article adapte la réglementation applicable
aux associations et fondations de droit privées
reconnues comme bibliothèques publiques aux
conditions du décret.

Art. 31

Cet article a pour objet de maintenir l’appli-
cation de la réglementation existante aux biblio-
thèques publiques.

Art. 32 et 33

Ces articles constituent l’adaptation de la ré-
glementation existante aux conditions du décret.

Art. 34

Cet article prévoit l’abrogation des disposi-
tions

Art. 35

Cet article supprime l’obligation pour les
centres culturels de justifier un pourcentage de leur
subvention structurelle par des dépenses en ma-
tière d’emploi. Le décret réglemente à présent les
conditions d’octroi et de justification des subven-
tions dans ce secteur.

Cette disposition a pour objet d’éviter le dou-
blement des justifications emploi entre le décret
et le décret sectoriel. L’obligation pour un centre
culturel de disposer d’une équipe d’animation
pour remplir ses missions subsiste.

Art. 36

Cet article introduit la notion de « perma-
nent » dans le secteur des centres culturels.

Art. 37 et 38

Ces articles constituent l’adaptation de la ré-
glementation existante aux conditions du décret.

Art. 39

Cet article tend à harmoniser la réglementa-
tion applicable au secteur de l’éducation perma-
nente aux conditions du décret. Les modifications
requalifient le mode calcul de la subvention à l’em-
ploi et introduisent la notion de permanent. Leur
nombre est fixé en fonction du nombre de « points
activités » qui sont eux-mêmes déterminés sur base
du niveau de reconnaissance accordé à l’associa-
tion.
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Art. 40

Cet article aligne les dispositions concernant
la cessation des associations en éducation perma-
nente sur celles prévues par le décret.

Art. 41

Cet article accorde une période transitoire aux
associations et fondations de droit privées re-
connues comme bibliothèques publiques pour se
conformer aux conditions du décret.

Art. 42

Cette disposition n’appelle aucun commen-
taire particulier.

Art. 43

Cet article règle l’entrée en vigueur du décret.
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PROJET DE DÉCRET

DÉTERMINANT LES CONDITIONS DE SUBVENTIONNEMENT DE L’EMPLOI DANS LES SECTEURS

SOCIOCULTURELS DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise ;

Sur proposition du Vice-Président, Ministre
du Budget en charge de la Fonction publique et
du Sport, de la Ministre de la Culture et de l’Au-
diovisuel et du Ministre de l’Enseignement de Pro-
motion sociale et de la Jeunesse ;

Après délibération,

ARRETE :

Le Vice-Président, Ministre du Budget en
charge de la Fonction publique et du Sport, de la
Ministre de la Culture et de l’Audiovisuel et du
Ministre de l’Enseignement de Promotion sociale
et de la Jeunesse sont chargés de présenter au Par-
lement de la Communauté française le projet de
décret dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

Définitions

Article 1er

Pour l’application du présent décret, il faut en-
tendre par :

1o « Réglementations sectorielles » : les décrets
et arrêtés de la Communauté française relatifs
aux secteurs d’activités repris dans le présent
article ;

2o « Le Gouvernement » : le Gouvernement de la
Communauté française de Belgique ;

3o « L’Administration » : les services du Gouver-
nement concernés par les secteurs d’activités
repris dans le présent article ;

4o « Education permanente » : le secteur d’activi-
tés réglementé par le décret du 17 juillet 2003
relatif au soutien de l’action associative dans le
champ de l’éducation permanente ;

5o « Centre culturel » : le secteur d’activités régle-
menté par le décret du 28 juillet 1992 fixant les
conditions de reconnaissance et de subvention
des centres culturels ;

6o « Centre de jeunes » : le secteur d’activi-
tés réglementé par le décret du 20 juillet
2000 déterminant les conditions de reconnais-
sance et de subventionnement des maisons de

jeunes, centres de rencontres et d’hébergement
et centres d’information des jeunes et de leurs
fédérations ;

7o « Organisations de jeunesse » : le secteur d’ac-
tivités réglementé par le décret du 20 juin 1980
fixant les conditions de reconnaissance et d’oc-
troi de subvention aux organisations de jeu-
nesse ;

8o « Fédérations sportives » : le secteur d’acti-
vités réglementé par le décret du 8 décembre
2006 visant l’organisation et le subventionne-
ment du sport en Communauté française et le
décret du 30 mars 2007 organisant la recon-
naissance et le subventionnement d’une asso-
ciation de fédérations sportives, de fédérations
sportives de loisirs et d’associations sportives
francophones ;

9o « Lecture publique » : le secteur d’activités
réglementé par le décret du 28 février 1978
organisant le Service public de la lecture en
ce qu’il vise les associations et fondations de
droit privé reconnues comme bibliothèques
publiques et par l’arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 14 mars 1995 re-
latif à l’organisation du service public de la lec-
ture en ce qu’il vise les filiales et les dépôts ;

10o « Télévisions locales et fédération des télévi-
sions locales » : le secteur d’activités régle-
menté par le décret du 27 février 2003 sur la
radiodiffusion ;

11o « Ateliers de production et d’accueil » : le
secteur d’activités réglementé par l’arrêté de
l’Exécutif du 26 juillet 1990 relatif à l’agré-
ment et au subventionnement des ateliers de
production et d’accueil en matière de films et
de vidéogrammes et par l’arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française du 23 fé-
vrier 2000 agréant l’asbl Atelier de création
sonore et radiophonique en qualité de struc-
ture d’accueil en matière de création radiopho-
nique ;

12o « La Médiathèque » : la Médiathèque de la
Communauté française de Belgique A.S.B.L.
agréée par l’arrêté royal du 7 avril 1971
« fixant les conditions d’octroi de subventions
à la Médiathèque francophone de Belgique et
les conditions d’agréation et d’octroi de sub-
ventions aux organismes régionaux et locaux
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assurant le prêt de moyens audiovisuels au ser-
vice de l’éducation permanente » ;

13o «Sous-commission paritaire 329.02 » : la sous-
commission paritaire pour le secteur sociocul-
turel de la Communauté française et germano-
phone et de la Région wallonne instituée par
l’arrêté royal du 21 septembre 2004 « insti-
tuant des sous-commissions paritaires pour le
secteur socioculturel et fixant leur dénomina-
tion et leur compétence » ;

14o « Classification de fonctions » : la classifica-
tion des fonctions telle que visée par la conven-
tion collective du 15 décembre 2003 définis-
sant les classifications de fonctions pour cer-
tains secteurs de la Commission paritaire pour
le secteur culturel dépendant de la Commu-
nauté française ;

15o « Equivalent temps plein » : fraction d’occu-
pation d’un travailleur sur une base hebdoma-
daire et par rapport à une occupation à temps
plein dans l’association.

TITRE II

Champ d’application

Art. 2

Les secteurs d’activités visés par le décret sont :

1o L’éducation permanente ;

2o Les centres culturels ;

3o Les centres de jeunes ;

4o Les organisations de jeunesse ;

5o Les fédérations sportives ;

6o La lecture publique ;

7o Les télévisions locales et la fédération des télé-
visions locales ;

8o Les ateliers de production et d’accueil et l’ate-
lier de création radiophonique ;

9o La Médiathèque ;

10o Tout secteur pour lequel une réglementation de
subvention à l’emploi prévoyant l’application
du décret serait organisée.

Art. 3

Pour bénéficier des subventions prévues aux
articles 4 et 5, une association doit être préala-
blement reconnue ou agréée par la Communauté
française selon les modalités prévues à cet effet par
les réglementations sectorielles, dans un des sec-
teurs d’activités visés à l’article 2.

TITRE III

Des Subventions

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 4

Aux conditions du présent décret, le Gouver-
nement alloue aux associations relevant des sec-
teurs d’activités visés à l’article 2, 1o à 8o et 10o

une subvention annuelle à l’emploi.

La subvention visée à l’alinéa 1er comprend :

1o Une somme calculée en référence au nombre de
points accordés en vertu des articles 16, §1er et
17, 1o ;

2o Une indemnité forfaitaire en vertu des articles
16, §2 et 17, 2o ;

3o Le cas échéant, une somme annuelle supplé-
mentaire fixée en vertu de l’article 18.

Art. 5

La Médiathèque bénéficie d’une subvention
annuelle faisant l’objet de modalités particulières
arrêtées par le Gouvernement.

Art. 6

Le Gouvernement alloue annuellement une
subvention à une association sans but lucratif au
sens de la loi du 27 juin 1921 sur les associations
sans but lucratif, les associations internationales
sans but lucratif et les fondations, composée de re-
présentants des organisations représentatives des
travailleurs spécialement reconnue par le Gouver-
nement à cette fin, et ce à titre de remboursement
de la prime syndicale. Cette subvention est calcu-
lée sur la base du montant de la prime syndicale
pratiquée dans la fonction publique de la Commu-
nauté française, multiplié par le nombre d’affiliés
à une organisation représentative des travailleurs
relevant de la sous-commission paritaire 329.02 et
effectivement occupés dans une association recon-
nue par la Communauté française dans l’un des
secteurs d’activités visés à l’article 1er l’année pré-
cédant celle de la liquidation de la subvention.

Le Gouvernement arrête le montant total de la
subvention annuelle allouée en application du pré-
sent article et en fixe les modalités de liquidation
et de justification.
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Art. 7

Le Gouvernement alloue annuellement une
subvention à une association sans but lucratif au
sens de la loi du 27 juin 1921 sur les associations
sans but lucratif, les associations internationales
sans but lucratif et les fondations, regroupant les
fédérations d’employeurs des secteurs visés à l’ar-
ticle 2 spécialement reconnue par le Gouverne-
ment à cette fin et ce afin d’informer et de soutenir
les associations dans leurs obligations découlant
de l’application :

1o Du présent décret ;
2o Du décret du 12 octobre 2007 relatif à

l’instauration d’un cadastre de l’emploi non-
marchand en Communauté française ;

3o Des réglementations émanant de la Commis-
sion paritaire 329 du secteur socio-culturel et
de ses sous-commissions.

Le Gouvernement arrête le montant de la sub-
vention annuelle allouée en application du présent
article et en fixe les modalités de liquidation et de
justification.

Art. 8

Les subventions visées aux articles 4, 5 et 6
sont octroyées pour une année civile.

Pour les organisations de jeunesse, la partie de
subvention visée à l’article 4 émanant du budget
sectoriel concernant l’emploi visé à l’article 9, 1o

est octroyée sur base de la période prévue dans la
réglementation sectorielle.

CHAPITRE II

Conditions d’octroi

Art. 9

Aux conditions fixées aux articles 10, 11 et
12, sont pris en considération pour l’application
du présent décret :

1o Dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, l’emploi subventionné par la Commu-
nauté française octroyé par les réglementations
sectorielles telles que modifiées par le présent
décret ou par les articles 25 à 28, ci-après dé-
nommé «permanent ».

2o L’emploi précédemment subsidié en vertu de
l’application du Fonds budgétaire interdépar-
temental de promotion de l’emploi, ci-après
dénommé « ex-FBIE », soit :
a) Pour la Région wallonne, l’emploi dont le
nombre est arrêté au 31 décembre 2003, visé

dans le décret régional wallon du 25 avril
2002 relatif aux aides visant à favoriser l’en-
gagement de demandeurs d’emploi inoccupés
par les pouvoirs locaux, régionaux et commu-
nautaires, par certains employeurs du secteur
non-marchand, de l’enseignement et du secteur
marchand, modifié par l’arrêté du 19 décembre
2002 ;
b) Pour la Région de Bruxelles-Capitale, l’em-
ploi dont le nombre est arrêté au 31 décembre
2003, prévu dans la convention du xxx entre
le Gouvernement de la Communauté française
et le Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale visant l’octroi de primes ACS à un en-
semble d’associations relevant de secteurs d’ac-
tivités réglementés par les Communautés ;

3o L’emploi pris en compte dans le cadastre établi
le 31 janvier 2005, ci-après dénommé « em-
ploi donnant lieu à une subvention supplémen-
taire ».

Le Gouvernement peut décider de prendre en
compte un autre cadastre des emplois répondant
aux conditions fixées par le présent décret.

Sont exclus de l’alinéa 1er :

a) L’emploi dont la durée hebdomadaire de travail
convenu dans le contrat de travail est inférieure
à celle fixée à l’article 11 bis, alinéa 5 de la loi
du 3 juillet 1978 relative aux contrats de tra-
vail, sauf dérogation prévue à l’article 11 bis,
alinéas 7 et 8 de la loi du 3 juillet 1978 relative
aux contrats de travail ;

b) L’emploi octroyé et subventionné en vertu
d’une reconnaissance ou d’un agrément dans
le cadre d’une réglementation autre que celles
visées à l’article 1er.

Art. 10

Pour bénéficier de la subvention visée à l’ar-
ticle 4, l’association :

1o Doit engager les travailleurs dans les liens d’un
contrat de travail. Pour les travailleurs visés à
l’article 9, 1o et 2o, il doit s’agir d’un contrat
de travail d’employé ;

2o Pour l’emploi visé à l’article 9, 1o, ne peut pas
bénéficier, d’une ou de plusieurs autre(s) sub-
vention(s) structurelle(s) à l’emploi émanant de
pouvoirs publics, de fonds ou de dispositif(s)
de subventionnement à l’emploi ;

3o Pour l’emploi autre que celui visé à l’article 9,
1o, ne peut pas bénéficier, d’une ou de plusieurs
autre(s) subvention(s) structurelle(s) à l’emploi
émanant de pouvoirs publics, de fonds ou de
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dispositif(s) de subventionnement à l’emploi
qui, additionnée(s) à la subvention visée par le
présent décret, dépasse(nt) les charges admis-
sibles telles que définies à l’article 20.

Art. 11

Par dérogation à l’article 10, 1o, sont comp-
tabilisés à l’article 9, 3o les emplois visés par l’ar-
ticle 69 de la loi du 26 mars 1999 relative au plan
d’action belge pour l’emploi 1998 et portant des
dispositions diverses, mis à disposition d’une as-
sociation par un groupement Maribel social créé
avant le 31 décembre 2003 pour autant que :

— Le travailleur relève du Maribel social du sec-
teur socioculturel ;

— Le groupement concerné relève de la commis-
sion paritaire pour le secteur socioculturel ;

— Le travailleur soit mis à disposition d’une asso-
ciation reconnue en vertu de la réglementation
sectorielle.

Art. 12

§1er. L’emploi visé à l’article 9 doit, pour la
part du temps de travail exprimé en équivalent
temps plein pour laquelle la subvention est oc-
troyée par le présent décret, être affecté exclusive-
ment aux missions pour lesquelles l’association est
reconnue ou agréée par la Communauté française.

L’emploi visé à l’article 9, 1o doit être classé
dans une des fonctions liées à l’objet social telles
que décrites dans la convention collective de tra-
vail du 15 décembre 2003 définissant les classifi-
cations de fonctions pour certains secteurs de la
Commission paritaire pour le secteur culturel dé-
pendant de la Communauté française ou dans une
fonction de :

— De directeur ;

— Ou de rédacteur en chef en télévision locale ;

— Ou de responsable technique en télévision lo-
cale ;

— Ou dans une fonction d’informaticien chargé
de la gestion des bases de données, des réseaux
informatiques, des espaces publics numériques
et de la formation aux technologies de l’infor-
mation et de la communication dans le secteur
de la lecture publique.

Ces emplois sont classés au minimum à l’éche-
lon 4.1.

L’emploi visé à l’article 9, 2o doit être classé
dans une des fonctions liées à l’objet social ou des
fonctions logistiques d’administration telles que
décrites dans la convention collective de travail du
15 décembre 2003 définissant les classifications de
fonctions pour certains secteurs de la Commission
paritaire pour le secteur socio-culturel dépendant
de la Communauté française ou dans une fonc-
tion :

— De directeur ;

— Ou de rédacteur en chef en télévision locale ;

— Ou de responsable technique en télévision lo-
cale.

Ces emplois sont classés au minimum à l’éche-
lon 3.

Le Gouvernement peut modifier la liste des
fonctions visées aux alinéas 2 et 3 en fonction de
l’évolution de la convention collective du travail
du 15 décembre 2003 définissant les classifications
de fonctions pour certains secteurs de la Commis-
sion paritaire pour le secteur socio-culturel dépen-
dant de la Communauté française.

§. 2. A titre dérogatoire et concernant les tra-
vailleurs engagés dans les liens d’un contrat de tra-
vail au 31 décembre 2007, pour l’emploi visé à
l’article 9, 1o et 2o, l’association qui ne satisfait
pas aux conditions de classement d’échelon baré-
mique prévu au §1er, alinéas 2 et 3 peut le main-
tenir jusqu’au terme du contrat de travail du tra-
vailleur concerné dans la mesure où la fonction n’a
pas évolué.

A titre dérogatoire, les associations qui béné-
ficient de plus d’un emploi équivalent temps plein
visé à l’article 9, 1o et 2o peuvent classer au maxi-
mum 1/3 de ces emplois respectivement sur les
échelons 3 et 2 pour une durée maximum de 3 ans
à la condition que ce niveau de classement cor-
responde effectivement à la fonction prestée par
le travailleur et que celui-ci soit engagé dans un
processus de formation qualifiant lui permettant
d’accéder respectivement aux échelons 4.1. et 3.

Art. 13

Pour bénéficier de la subvention, l’association
est tenue de respecter, pour les emplois subven-
tionnés en application du présent décret, les ba-
rèmes fixés dans la (ou les) convention (s) collec-
tive (s) de travail de la sous-commission paritaire
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no329.02 relative aux barèmes des secteurs rele-
vant de la Communauté française.

Faute de convention collective au sein de
la sous-commission paritaire no329.02, l’associa-
tion est tenue d’appliquer en 2009, au mini-
mum 93,25% des barèmes à 100 % de la sous-
commission paritaire no329.02 pour les emplois
subventionnés en application du présent décret.

Si elle n’émarge pas à ladite sous-commission,
l’association est tenue d’appliquer au minimum les
références barémiques visées aux alinéas 1er et 2
pour les emplois subventionnés en vertu de l’ar-
ticle 9, 1o et 2o.

CHAPITRE III

Modalités d’octroi

SECTION PREMIÈRE

Des dispositions générales

Art. 14

Au 1er janvier 2008, un point vaut 2.959,75
e .

La valeur d’un point est indexée annuellement
suivant l’indexation du budget général des dé-
penses primaires de la Communauté française (in-
dice santé) et ce, pour la première fois à partir du
1er janvier 2009.

A partir de 2010, le Gouvernement peut aug-
menter la valeur du point visée à l’alinéa 1er.

Art. 15

Si l’association est mise en liquidation judi-
ciaire, tombe en déconfiture, décide de sa disso-
lution ou se voit retirer son agrément ou sa re-
connaissance en application de la réglementation
sectorielle, elle maintient, en qualité d’employeur,
ses droits à la subvention à la seule fin de cou-
vrir les indemnités de rupture et/ou les préavis des
contrats de travail en cours s’ils sont conformes
à la loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de
travail, et ce pour une durée de 6 mois maxi-
mum, sans préjudice des dispositions plus favo-
rables qui seraient prévues par les réglementations
sectorielles.

La période de 6 mois prend cours selon le cas
à dater de la décision judiciaire, de la décision de
l’assemblée générale ou de celle du Ministre.

SECTION II

Des permanents

Art. 16

§1er. A l’exclusion des fédérations sportives
et sans préjudice des dispositions plus favorables
prévues par les réglementations sectorielles, l’as-
sociation bénéficie, par emploi équivalent temps
plein visé à l’article 9, 1o :

1o En 2008, de 10 points et de 2,5 points complé-
mentaires permanents ;

2o Dès 2009, de 10 points et de 4,75 points com-
plémentaires permanents.

A partir de 2010, le Gouvernement peut aug-
menter, par équivalent temps plein, le nombre de
points complémentaires permanents.

§2. Par emploi équivalent temps plein visé à
l’article 9, 1o, l’association bénéficie d’une indem-
nité forfaitaire d’au moins 162,83 e à titre d’in-
tervention dans les dépenses de secrétariat social.

Cette indemnité est indexée selon les modalités
prévues à l’article 14, alinéa 2 et ce, à partir du 1er
janvier 2009.

Les fédérations sportives conservent l’indem-
nité forfaitaire visée au §2, alinéa 1er pour les em-
plois qui en bénéficiaient au 31 décembre 2007.

SECTION III

Des Ex-FBIE

Art. 17

L’association bénéficie, par emploi équivalent
temps plein, visé à l’article 9, 2o :

1o D’1 point.

2o D’une indemnité forfaitaire d’au moins 162,83
e à titre d’intervention dans les dépenses de
secrétariat social.

Cette indemnité est indexée selon les modalités
prévues à l’article 14, alinéa 2 et ce, à partir du 1er
janvier 2009.
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SECTION IV

De l’emploi donnant droit à une subvention
supplémentaire

Art. 18

L’association bénéficie, par emploi équivalent
temps plein visé à l’article 9, 3o :

1o En 2008, au moins de 1,271 points ;

2o Dès 2009, au moins de 1,293 points.

Le Gouvernement peut augmenter, par équi-
valent temps plein, le nombre de points attribués.

CHAPITRE IV

Des modalités de liquidation et de justification

Art. 19

§ 1er. A dater du 1er janvier de chaque an-
née et pour autant que le budget général des dé-
penses ait été préalablement adopté, le Gouverne-
ment liquide la subvention visée à l’article 4 en
deux tranches :

1o La première tranche équivalente à 85% est li-
quidée pour le 31 mars de la même année au
plus tard.

2o Après vérification du dossier justificatif de l’an-
née précédente, la seconde tranche, soit 15%,
est versée aux associations pour le 15 dé-
cembre de la même année.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la première an-
née de l’application du décret, la subvention visée
à l’article 4 est versée aux associations au plus tard
pour le 15 décembre.

§ 2. Le Gouvernement fournit à l’association
un décompte des subventions octroyées lors la li-
quidation de chaque tranche.

Art. 20

La subvention visée à l’article 4 est justifiée par
les charges admissibles définies comme suit :

1o La rémunération annuelle brute telle que men-
tionnée et identifiée par l’Office National de la
Sécurité Sociale dans le cadre de la déclaration
multifonctionnelle sous les codes de rémunéra-
tion 1, 7, 11 et 12 ;

2o Le salaire garanti non soumis aux cotisations
de sécurité sociale à charge de l’employeur et
due en application de la convention collective

de travail no 12 bis et 13 bis du 26 février
1979 ;

3o L’éventuelle prime de fin d’année ;

4o Le double pécule de vacances des employés dû
en vertu des lois relatives aux vacances an-
nuelles des travailleurs salariés coordonnées le
28 juin 1971 ;

5o Les cotisations de sécurité sociale à charge de
l’employeur dues sur base des charges admis-
sibles visées au 1o et 3o, en ce compris la coti-
sation annuelle destinée au régime de vacances
annuelles des travailleurs manuels ;

6o L’intervention patronale dans les frais de dé-
placement du domicile au lieu de travail due
en vertu de conventions collectives conclues au
sein du Conseil National du Travail et/ou de
la Commission paritaire 329 pour le secteur
socio-culturel et ses sous-commissions compé-
tentes pour les secteurs visés à l’article 2 ;

7o L’assurance contre les accidents de travail à
souscrire par l’employeur en vertu de la loi du
10 avril 1971 sur les accidents du travail ;

8o Les frais de secrétariat social à concurrence du
montant fixé aux articles 16, §2 et 17, 2o.

Le Gouvernement peut actualiser la liste des
charges admissibles visées à l’alinéa 1er ou étendre
celles-ci à des éléments similaires à ceux énoncés à
l’alinéa 1er.

Art. 21

La subvention visée à l’article 4octroyée pour
une année est justifiée par les dépenses afférentes à
la même année.

Pour les organisations de jeunesse, la partie de
subvention émanant du budget sectoriel concer-
nant les permanents est justifiée sur base de la pé-
riode prévue dans la réglementation sectorielle.

Le nombre d’emplois visé à l’article 9, 1o est
justifié sur une année complète. En cas d’occupa-
tion partielle, la subvention visée à l’article 16,
§1er est due en fonction du calcul du pourcentage
d’occupation par référence à un équivalent temps
plein tel que déterminé par l’Office National de la
Sécurité Sociale et explicité à l’article 2, 2o, g) de
l’arrêté royal du 16 mai 2003 pris en exécution du
Chapitre 7 du titre IV de la loi programme du 24
décembre 2002 (I) visant à harmoniser et à sim-
plifier les régimes de réductions de cotisations de
sécurité sociale.

Art. 22

L’association justifie d’abord la part de sub-
vention octroyée pour l’emploi visé à l’article 9, 1o
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par les charges admissibles relatives au même em-
ploi. L’association justifie au minimum 10 points
par permanent équivalent temps plein. Le solde
éventuel est additionné aux parts de subvention
octroyées pour l’emploi visé à l’article 9, 2o et 3o.

L’association justifie ensuite la somme ainsi
obtenue par :

1o Le solde éventuel des charges admissibles rela-
tives à l’emploi visé à l’article 9, 1o ;

2o Les charges admissibles relatives à l’emploi
autre que celui visé à l’article 9, 1o, pour
le nombre d’équivalents temps plein cadastré
au 31 janvier 2005 et répondant aux condi-
tions du décret, déduction faite des subven-
tions structurelles à l’emploi émanant de pou-
voirs publics, de fonds ou de dispositifs de sub-
ventionnement à l’emploi affectée(s) à ces em-
plois.

Au cas où l’association ne justifie pas l’utilisa-
tion de la subvention, l’Administration procède à
la récupération des montants non justifiés par dé-
duction sur les subsides de l’année en cours.

Le cas échéant, ces montants seront affectés
pour l’augmentation du nombre de points visés à
l’article 18.

Art. 23

L’association communique au Gouvernement
au plus tard le 31 mai de l’année qui suit l’année
pendant laquelle elle bénéficie de la subvention, les
éléments repris aux articles 20, 21 et 22.

Pour les organisations de jeunesse, l’associa-
tion est tenue de communiquer ces éléments pour
le 30 septembre au plus tard.

Le Gouvernement fixe le modèle du dossier
justificatif.

CHAPITRE V

Du contrôle du respect des conditions prévues par
le décret

Art. 24

Selon des modalités fixées par le Gouverne-
ment, l’association fournit chaque année la preuve
qu’elle respecte les conditions fixées par le décret,
au plus tard le 31 mai de l’année qui suit l’année
pendant laquelle elle bénéficie de subventions en
application du décret.

TITRE IV

Des Dispositions particulières

Art. 25

Dans le secteur de la lecture publique, pour les
réseaux constitués de bibliothèques de droit public
et de droit privé, les emplois pris en compte en
vertu de l’article 9 sont limités à l’emploi occupé
dans les bibliothèques de droit privé tel que prévu
dans leur convention.

Pour les bibliothèques bénéficiant d’un
contrat-programme en vertu d’un projet-pilote,
les emplois pris en compte en vertu de l’article
9 sont limités à l’emploi occupé dans les biblio-
thèques de droit privé tel que prévu dans leur
convention.

Pour les Fédérations de bibliothèques recon-
nues en vertu de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 24 décembre 1997 re-
latif aux associations professionnelles de biblio-
thécaires et de bibliothèques, les emplois pris en
compte en vertu de l’article 9, 3o sont ceux effec-
tuant leurs prestations dans les bibliothèques affi-
liées.

Art. 26

Chaque télévision locale bénéficie d’au moins
un emploi équivalent temps plein visé à l’article 9,
1o.

Les télévisions locales conservent au moins le
montant global des subventions visées à l’article 9,
1o dont elles bénéficiaient au 31 décembre 2007.

La fédération des télévisions locales bénéficie
d’un emploi équivalent temps plein visé à l’article
9, 1o et des subventions pour les emplois visés à
l’article 9, 2o et 3o.

Art. 27

A partir du 1er janvier 2008, le nombre de
permanents par télévision locale reconnue à cette
même date est déterminé comme suit :

— Antenne Centre : 1 ;

— Canal C : 1 ;

— Canal Zoom : 2 ;

— No Télé : 7 ;

— RTC : 3 ;

— Télé MB : 1 ;
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— Télésambre : 1 ;

— Télévesdre : 1 ;

— TV Com : 1 ;

— Ma Télé (Vidéoscope) : 1 ;

— TV Lux : 1 ;

— Télé Bruxelles : 2.

Art. 28

Chaque atelier de production et d’accueil re-
connu et l’atelier de création radiophonique bé-
néficie d’un emploi équivalent temps plein visé à
l’article 9,1o à partir du 1er juillet 2008.

TITRE V

Mesures modificatives et abrogatoires

Art. 29

L’article 8, 1o du décret du 28 février 1978 or-
ganisant le Service public de la lecture est remplacé
par la disposition suivante :

« 1o pour les bibliothèques publiques créées
par les communes, les provinces, les associations
de communes et provinces, les agglomérations ou
fédérations de communes, la Commission commu-
nautaire française et reconnues par la Commu-
nauté française, des subventions forfaitaires dont
il fixe le nombre et le montant selon des critères
qu’il détermine au titre d’intervention dans la ré-
munération du personnel technique et dirigeant.

Pour les associations et fondations de droit
privé reconnues comme bibliothèques publiques,
des permanents dont il fixe le nombre et pour les-
quels les associations et fondations concernées bé-
néficient des subventions selon les modalités pré-
vues par le décret du. . . ..déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans les
secteurs socioculturels de la Communauté fran-
çaise.».

Art. 30

Dans l’article 42 de l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 14 mars 1995 re-
latif à l’organisation du service public de la lecture
sont apportées les modifications suivantes :

1o A l’alinéa 1er, les termes « aux bibliothèques
publiques locales, principales, centrales, spé-
ciales et itinérantes reconnues » sont remplacés

par « aux bibliothèques publiques créées par
les communes, les provinces, les associations
de communes et provinces, les agglomérations
ou fédérations de communes, la Commission
communautaire française et reconnues par la
Communauté française »

2o Est ajouté un alinéa 4, libellé comme suit :
« Pour les associations et fondations de droit
privé reconnues comme bibliothèques pu-
bliques, le Ministre accorde des permanents
dont le nombre est prévu par les articles 47, 50,
51, 52, 53 et pour lesquels les associations et
fondations concernées bénéficient des subven-
tions selon les modalités prévues par le décret
du. . . ..déterminant les conditions de subven-
tionnement de l’emploi dans les secteurs socio-
culturels de la Communauté française. Le Mi-
nistre accorde un nombre égal de subventions
forfaitaires de fonctionnement dont le montant
est fixé à l’alinéa 1er.».

Art. 31

L’article 44, alinéa 3 de l’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française du 14 mars
1995 relatif à l’organisation du service public de
la lecture est remplacé par la disposition suivante :

« Pour les bibliothèques publiques créées par
les communes, les provinces, les associations de
communes et provinces, les agglomérations ou fé-
dérations de communes, la Commission commu-
nautaire française et reconnues par la Commu-
nauté française, lorsque le pouvoir organisateur ne
contribue qu’en partie à la charge salariale du per-
sonnel, tel que défini à l’article 40, §1er, les sub-
ventions forfaitaires au titre d’intervention dans
la rémunération du personnel technique et diri-
geant ne peuvent excéder les dépenses réellement
consenties par le pouvoir organisateur, quel que
soit le nombre de membre de ce personnel. »

Art. 32

L’article 7, alinéa 2 du décret du 20 juin 1980
fixant les conditions de reconnaissance et d’octroi
de subventions aux organisations de jeunesse est
remplacé par la disposition suivante :

« Le montant, les modalités d’octroi, de liqui-
dation et de justification de la subvention annuelle
visée à l’alinéa 1er ; sont fixés en vertu du décret du
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socio-culturels de la
Communauté française ».
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Art. 33

Dans l’article 8, §2, 1o du décret du 20 juin
1980 fixant les conditions de reconnaissance et
d’octroi de subventions aux organisations de jeu-
nesse, les termes « le décret du 17 décembre 2003
relatif à l’emploi dans le secteur socio-culturel et
portant des dispositions diverses » sont remplacés
par les termes « le décret du déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans les
secteurs socio-culturels de la Communauté fran-
çaise ».

Art. 34

Les articles 7, 2o et les articles 8 et 9 de l’ar-
rêté de l’Exécutif de la Communauté française du
26 juillet 1990 relatif à l’agrément et au subven-
tionnement des ateliers de production et d’accueil
en matière de films et de vidéogrammes sont abro-
gés.

Art. 35

A l’article 10, alinéa 2 du décret du 28 juillet
1992 fixant les conditions de reconnaissance et de
subvention des centres culturels, les modifications
suivantes sont apportées :

1o Le point 2 est remplacé par « d’employer
du personnel dont du personnel d’animation
ayant les compétences reconnues conformé-
ment aux dispositions prises par le Gouverne-
ment, pour remplir les missions fixées par le
présent décret et permettant d’assurer la mise
en œuvre de leur contrat-programme.

2o Le point 3 est supprimé.

Art. 36

L’article 27 bis du décret du 28 juillet 1992
fixant les conditions de reconnaissance et de sub-
vention des centres culturels est remplacé par la
disposition suivante :

« Art. 27 bis – Les centres culturels recon-
nus au sens du présent décret bénéficient de sub-
ventions à l’emploi conformément au décret du
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la
Communauté française, dont la subvention vi-
sée à l’article 16 pour un permanent animateur-
directeur.

Lorsque l’animateur-directeur est mis à dispo-
sition par la commune en vertu de l’article 26, les
centres culturels reconnus ne bénéficient pas de la
subvention pour l’emploi visé à l’article 9, 1o»

Art. 37

Dans l’article 44 du décret du 20 juillet 2000
déterminant les conditions de reconnaissance et de
subventionnement des maisons de jeunes, centres
de rencontres et d’hébergement et centres d’infor-
mations des jeunes, sont apportées les modifica-
tions suivantes :

1o Au §1er, alinéa 1er, 1o, le littera a) est remplacé
par la disposition suivante : « a) quel que soit
le niveau dans lequel le plan d’action quadrien-
nal est agréé, d’une subvention pour un per-
manent équivalent temps plein telle que prévue
dans le décret du déterminant les conditions de
subventionnement de l’emploi dans les secteurs
socio-culturels de la Communauté française » ;

2o Au §1er, alinéa 1er, 1o, le littera f) est remplacé
par la disposition suivante : « f) le cas échéant,
d’une subvention pour un permanent équi-
valent temps plein supplémentaire telle que
prévue dans le décret du déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans
les secteurs socio-culturels de la Communauté
française » ;

3o Au §1er, alinéa 1er, 1o, le littera g) est rem-
placé par la disposition suivante : « g) le cas
échéant, d’une subvention pour un autre per-
manent équivalent temps plein telle que fixée
par le décret du déterminant les conditions de
subventionnement de l’emploi dans les secteurs
socio-culturels de la Communauté française » ;

4o Au 2o, le littera a) est remplacé par la disposi-
tion suivante : « a) d’une subvention pour un
permanent mi-temps telle que fixée par le dé-
cret du déterminant les conditions de subven-
tionnement de l’emploi dans les secteurs socio-
culturels de la Communauté française ».

Art. 38

L’alinéa 4 de l’article 49, alinéa 4 du décret du
20 juillet 2000 déterminant les conditions de re-
connaissance et de subventionnement des maisons
de jeunes, centres de rencontres et d’hébergement
et centres d’informations des jeunes est remplacé
par la disposition suivante :

« Le montant, les modalités d’octroi, de liqui-
dation et de justification des subventions visées à
l’article 44, §1er, alinéa 1er, 1o, a), f), g) et 2o a)
sont fixées par le décret du déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans les
secteurs socio-culturels de la Communauté fran-
çaise ».
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Art. 39

Les articles 9 à 15 du décret du 17 juillet 2003
relatif au soutien de l’action associative dans le
champ de l’Education permanente sont remplacés
par les dispositions suivantes :

1er : Des subventions aux associations recon-
nues à durée indéterminée.

Art. 9 - Dans la limite des crédits budgétaires
disponibles, le Gouvernement alloue à toute asso-
ciation reconnue :

1o Un subside forfaitaire annuel d’activités, lié à
la présentation, par l’association, d’un projet
pluriannuel d’une durée de cinq ans correspon-
dant à l’axe d’action ou aux axes d’action cou-
vert(s) par l’association ;

2o Un subside forfaitaire annuel de fonctionne-
ment ;

3o Si l’association a un champ d’action qui couvre
au moins une province ou une région dont le
nombre d’habitants est au moins équivalent
à un nombre arrêté par le Gouvernement, un
subside forfaitaire annuel à l’emploi.

Art. 10 -§ 1er : Le montant des subsides visés
à l’article 9, 1o, se calcule en attribuant à l’asso-
ciation un nombre forfaitaire de points activités
qui varie en fonction de la catégorie dans laquelle
l’association est inscrite.

Le Gouvernement arrête la valeur du point ac-
tivités.

En outre, il détermine les critères quantitatifs
et qualitatifs permettant d’accéder à chacune de
ces catégories. Ces critères sont fonction des élé-
ments visés à l’article 3, 1o, alinéa 5, à l’article 3,
2o, alinéa 5, à l’article 3, 3o, alinéa 7, et à l’article
3, 4o, alinéa 4.

Les catégories sont les suivantes :

1o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4, dans le cadre de l’axe 1 :
1o Pour les associations dont l’impact territo-
rial des activités se réalise sur un territoire dont
le nombre minimum d’habitants est arrêté par
le Gouvernement, avec un minimum de 50 000
habitants ou, pour les régions de moins de 75
habitants par kilomètre carré, sur le territoire
d’au moins six communes, quatre catégories de
forfaits sont créées :
a) 10 points activités ;
b) 15 points activités ;
c) 20 points activités ;
d) 25 points activités .

2o Pour les associations dont l’impact territo-
rial des activités se réalise sur l’ensemble du ter-
ritoire de la Communauté française, trois caté-
gories de forfaits sont créées :
a) 25 points activités ;
b) 35 points activités ;
c) 60 points activités.

2o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 5 dans le cadre de l’axe 1 :
1o Pour les associations fédérant de trois à cinq
associations dépendantes, trois catégories de
forfaits sont créées :
a) 70 points activités ;
b) 95 points activités ;
c) 120 points activités.
2o Pour les associations fédérant de six à huit
associations dépendantes, trois catégories de
forfaits sont créées :
a) 145 points activités ;
b) 170 points activités ;
c) 195 points activités.
3o Pour les associations fédérant neuf associa-
tions dépendantes et plus, trois catégories de
forfaits sont créées :
a) 220 points activités ;
b) 245 points activités ;
c) 270 points activités.

3o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4 ou de l’article 5 dans le cadre de l’axe
2, trois catégories de forfaits sont créées :
a) 15 points activités ;
b) 30 points activités ;
c) 45 points activités.

4o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4 ou de l’article 5 dans le cadre de l’axe
3, deux catégories de forfaits sont créées :
a) 20 points activités ;
b) 30 points activités.

5o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4 ou de l’article 5 dans le cadre de l’axe
4, une catégorie de forfait est créée : 20 points
activités.

6o Pour les associations reconnues dans le cadre
de plusieurs axes, les différentes catégories
de forfaits qu’elles proméritent s’additionnent
pour le calcul du forfait visé à l’article 9, 1o.

§ 2. Par exception au §1er, pour les associa-
tions reconnues en vertu de l’article 4 dans le cadre
de l’axe 1 visé à l’article 3, et dont l’impact terri-
torial des activités est la Commune, le village ou
le quartier, le Gouvernement arrête trois catégo-
ries de forfaits. Il arrête les critères quantitatifs et
qualitatifs permettant d’accéder à chacune de ces
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catégories. Ces critères sont fonction des éléments
visés à l’article 3, 1o, alinéa 5.

§ 3. Les subventions allouées par la Commu-
nauté française en vertu de l’article 9, 1o le sont
en exécution d’un contrat-programme d’une du-
rée de cinq ans. Le Gouvernement fixe, sur pro-
position du Conseil, le modèle-type de ce contrat-
programme.

Celui-ci prévoit au moins :

— Le contenu du projet pluriannuel soumis par
l’association, à savoir le plan stratégique glo-
bal de l’association se déclinant en objectifs et
moyens mis en oeuvre ;

— Le rappel des montants alloués à l’association
et liés à sa reconnaissance en vertu du présent
décret ;

— Les modalités et la procédure de révision du
contrat-programme ;

— Les modalités et la procédure de contrôle
et d’évaluation de l’exécution du contrat-
programme.

Les modalités et la procédure d’évaluation du
contrat-programme sont arrêtées par le Gouverne-
ment conformément au chapitre IV du décret.

Art. 11 - Le montant des subsides visés à l’ar-
ticle 9, 2o se calcule comme suit :

1o Pour les associations reconnues en vertu de
l’article 4 dans le cadre de l’axe 1 visé à l’article
3, et dont l’impact territorial des activités est
la Commune, le village ou le quartier, le Gou-
vernement arrête trois catégories de forfaits. Il
arrête les critères quantitatifs et qualitatifs per-
mettant d’accéder à chacune de ces catégories.
Ces critères sont fonction des éléments visés à
l’article 3, 1o, alinéa 5.

2o Pour toutes les autres associations reconnues
en vertu de l’article 4 ou de l’article 5, le for-
fait, plafonné à 105.083,25 e , équivaut à cin-
quante % de la valeur du forfait fixée à l’article
10.

Art. 12 - §1er Le subside visé à l’article 9, 3o,
se calcule en attribuant à l’association un nombre
de permanents qui varie en fonction du nombre
total de points activités attribué en vertu de l’ar-
ticle 10.

Par emploi équivalent temps plein, l’associa-
tion bénéficie de 10 points emploi permanent et
de 8 points complémentaires permanent.

Les associations reconnues en vertu du présent
décret dans l’une des catégories visées à l’article
10 bénéficiant au 31 décembre 2007 d’un subside
forfaitaire à l’emploi plus favorable continuent à
en bénéficier.

Le montant, les modalités d’octroi, de liquida-
tion et de justification de la subvention sont fixés
par le décret du xxx déterminant les conditions
de subventionnement de l’emploi dans les secteurs
socioculturels de la Communauté française.

Le nombre de permanents est déterminé
comme suit :

— Pour 10 et 15 points activités : 0,50 ETP per-
manent ;

— Pour 20 et 25 points activités : 1,00 ETP per-
manent ;

— Pour 30 et 35 points activités : 1,50 ETP per-
manents ;

— Pour 40 points activités : 2,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 45 et 50 points activités : 2,50 ETP per-
manents ;

— Pour 50 et 55 points activités : 3,00 ETP per-
manents ;

— Pour 65 et 70 points activités : 3,50 ETP per-
manents ;

— Pour 75 et 80 points activités : 4,00 ETP per-
manents ;

— Pour 90 points activités : 5,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 105 points activités : 5,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 110 et 115 points activités : 6,00 ETP per-
manents ;

— Pour 120 et 125 points activités : 6,50 ETP per-
manents ;

— Pour 130 points activités : 7,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 135 et 140 points activités : 7,50 ETP per-
manents ;

— Pour 145 et 150 points activités : 8,00 ETP per-
manents ;
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— Pour 155 et 160 points activités : 8,50 ETP per-
manents ;

— Pour 165 et 170 points activités : 9,00 ETP per-
manents ;

— Pour 175 points activités : 9,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 180 et 185 points activités : 10,00 ETP
permanents ;

— Pour 190 et 195 points activités : 10,50 ETP
permanents ;

— Pour 200 et 205 points activités : 11,00 ETP
permanents ;

— Pour 210 et 215 points activités : 11,50 ETP
permanents ;

— Pour 220 points activités : 12,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 225 et 230 points activités : 12,50 ETP
permanents ;

— Pour 235 et 240 points activités : 13,00 ETP
permanents ;

— Pour 245 et 250 points activités : 13,50 ETP
permanents ;

— Pour 255 et 260 points activités : 14,00 ETP
permanents ;

— Pour 265 points activités : 14,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 270 et 275 points activités : 15,00 ETP
permanents ;

— Pour 280 et 285 points activités : 15,50 ETP
permanents ;

— Pour 290 et 295 points activités : 16,00 ETP
permanents ;

— Pour 300 et 305 points activités : 16,50 ETP
permanents ;

— Pour 310 points activités : 17,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 315 et 320 points activités : 17,50 ETP
permanents ;

— Pour 325 et 330 points activités : 18,00 ETP
permanents ;

— Pour 335 et 340 points activités : 18,50 ETP
permanents ;

— Pour 345 et 350 points activités : 19,00 ETP
permanents ;

— Pour 355 points activités : 19,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 360 et 365 points activités : 20,00 ETP
permanents.

§ 2. Par exception au § 1er, les associations
visées à l’article 10, 1o, 1), a), peuvent bénéficier
d’une subvention forfaitaire aux activités spéci-
fique d’un montant équivalent à la subvention em-
ploi visée au §1er aux conditions suivantes :

1o Ne pas employer de personnel rémunéré en
vertu d’un contrat de travail soumis à la loi du
3 juillet 1978 relative au contrat de travail ;

2o En faire la demande lors de l’introduction de
la demande de reconnaissance.

Les associations qui relèvent de l’alinéa 1er ne
peuvent bénéficier d’aucune subvention à l’emploi.

Cette mesure est d’application au moins la
première année du contrat programme visé à l’ar-
ticle 10, §3.

Si l’association souhaite renoncer au bénéfice
de l’application du §2, elle en introduit la de-
mande trois mois au moins avant le début de
l’exercice civil au cours duquel cette renonciation
doit prendre effet. Toute renonciation au bénéfice
du présent paragraphe est irréversible.

Pour les associations qui relèvent de l’alinéa
1er, les subventions visées à l’article 9, 1o et 2o

sont calculées sur la base du forfait activités visé à
l’alinéa 1er.

Art. 13 - Les montants des subsides visés aux
articles 9, 1o et 2o, 10 et 11 sont indexés annuel-
lement suivant l’indexation du budget général des
dépenses primaires de la Communauté française
(indice santé) et ce, pour la première fois à partir
du 1er janvier 2009.

Art. 14 - A dater du 1er janvier de chaque an-
née, et pour autant que le budget général des dé-
penses ait été préalablement adopté, le Gouverne-
ment dispose de six mois au plus pour liquider les
subventions visées à l’article 9, 1o et 2o.

Ces subventions sont octroyées pour une an-
née civile.
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Le Gouvernement en arrête les modalités de
justification.

Section 2 : Des subventions aux associations
transitoirement reconnues.

Art. 15 - § 1er. Dans la limite des crédits bud-
gétaires disponibles, le Gouvernement alloue aux
associations faisant l’objet d’une reconnaissance
provisoire conformément à l’article 6 une subven-
tion forfaitaire aux activités.

§ 2. Cette subvention fait l’objet d’une
convention, d’une durée de deux ans maximum,
renouvelable une fois, en cas de renouvellement
de la reconnaissance provisoire. Elle équivaut à la
subvention prévue à l’article 9, 1o, calculée confor-
mément à l’article 10.

§ 3. Le Gouvernement fixe, sur proposition du
Conseil, le modèle-type de cette convention.

Celui-ci prévoit au moins :

— La description des activités de l’association qui
font l’objet de la convention ;

— Les perspectives et objectifs de développement
de l’association dans le cadre des axes prévus
à l’article 3 pour lesquels elle a demandé sa re-
connaissance et dans le cadre des catégories dé-
terminées par le Gouvernement ;

— Les règles de liquidation des subventions sui-
vantes : 85 % de la subvention seront liquidés
lors du premier trimestre de l’année en cours ;
les 15 % restants seront liquidés lors du pre-
mier trimestre de l’année suivante, sur présen-
tation de justificatifs et des comptes et bilans de
l’association arrêtés au 31 décembre de l’année
écoulée ;

— Les modalités et la procédure de révision de la
convention ;

— Les modalités et la procédure de contrôle et
d’évaluation de l’exécution de la convention.

§ 4. Les modalités et la procédure d’évaluation
de la convention sont arrêtés par le Gouvernement
conformément aux articles 20 et 21.

§ 5. Le Gouvernement arrête la proportion du
budget qu’il alloue annuellement en vue de l’appli-
cation du présent article.»

Art. 40

L’article 23 du décret du 17 juillet 2003 relatif
au soutien de l’action associative dans le champ de

l’Education permanente est remplacé par la dispo-
sition suivante :

« Art. 23. Si une association reconnue ou sub-
ventionnée en vertu du présent décret est mise en
liquidation ou cesses ses activités ou ne se trouve
plus dans les conditions pour conserver le béné-
fice de la reconnaissance, toute reconnaissance ou
subvention lui sont immédiatement retirées, à l’ex-
ception des subventions visées à l’article 9, 3o et
ce, aux conditions fixées par le décret du. . . . . .
déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la
Communauté française. ».

Art. 41

A titre transitoire, les associations et fon-
dations de droit privé reconnues comme biblio-
thèques publiques disposent jusqu’au 31 décembre
2009 pour se conformer à l’article 10, 2o du décret
du. . . ..déterminant les conditions de subvention-
nement de l’emploi dans les secteurs socioculturels
de la Communauté française.

Art. 42

Le décret du 17 décembre 2003 relatif à l’em-
ploi dans le secteur socioculturel et portant des
dispositions diverses est abrogé.

Art. 43

Le présent décret produit ses effets le 1er jan-
vier 2008.

Fait à Bruxelles, le 28 août 2008.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise

Le Ministre du Budget en charge du Sport et de la
Fonction publique,

Michel DAERDEN

La Ministre de la Culture et de l’Audiovisuel,

Fadila LAANAN

Le Ministre de la Jeunesse et de l’Enseignement
de promotion sociale,

Marc TARABELLA
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

DÉTERMINANT LES CONDITIONS DE SUBVENTIONNEMENT DE L’EMPLOI DANS LES SECTEURS

SOCIOCULTURELS DE LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté française ;

Sur proposition du Vice-Président, Ministre du
Budget en charge de la Fonction publique et du Sport,
de la Ministre de la Culture et de l’Audiovisuel et du
Ministre de l’Enseignement de Promotion sociale et de
la Jeunesse ;

Après délibération,

ARRETE :

Le Vice-Président, Ministre du Budget en charge de
la Fonction publique et du Sport, de la Ministre de la
Culture et de l’Audiovisuel et du Ministre de l’Enseigne-
ment de Promotion sociale et de la Jeunesse sont chargés
de présenter au Parlement de la Communauté française
le projet de décret dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

Définitions

Article 1er

Pour l’application du présent décret, il faut en-
tendre par :

1o « Réglementations sectorielles » : les décrets et arrê-
tés de la Communauté française relatifs aux secteurs
d’activités repris dans le présent article ;

2o « Le Gouvernement » : le Gouvernement de la Com-
munauté française de Belgique ;

3o « L’Administration » : les services du Gouvernement
concernés par les secteurs d’activités repris dans le
présent article ;

4o « Education permanente » : le secteur d’activités
réglementé par le décret du 17 juillet 2003 relatif
au soutien de l’action associative dans le champ de
l’éducation permanente, modifié par les décrets des
17 décembre 2003, 1er juillet 2005, 20 juillet 2006
et 7 décembre 2007 ;

5o « Centre culturel » : le secteur d’activités réglementé
par le décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions
de reconnaissance et de subvention des centres cultu-
rels, modifié par les décrets des 10 avril 1995, 10
avril 2003, 17 décembre 2003 et par arrêté de pou-
voirs spéciaux du 23 juin 2006 ;

6o « Centre de jeunes » : le secteur d’activités régle-
menté par le décret du 20 juillet 2000 déterminant
les conditions de reconnaissance et de subvention-
nement des maisons de jeunes, centres de rencontres

et d’hébergement et centres d’information des jeunes
et de leurs fédérations, modifié par les décrets des 17
décembre 2003 et 3 mars 2004 ;

7o « Organisations de jeunesse » : le secteur d’activités
réglementé par le décret du 20 juin 1980 fixant les
conditions de reconnaissance et d’octroi de subven-
tion aux organisations de jeunesse, modifié par les
décrets des 8 novembre 2001, 17 décembre 2003 et
19 mai 2004 ;

8o « Fédérations sportives » : le secteur d’activités ré-
glementé par le décret du 8 décembre 2006 visant
l’organisation et le subventionnement du sport en
Communauté française et le décret du 30 mars 2007
organisant la reconnaissance et le subventionnement
d’une association de fédérations sportives, de fédé-
rations sportives de loisirs et d’associations sportives
francophones ;

9o « Lecture publique » : le secteur d’activités régle-
menté par le décret du 28 février 1978 organisant le
Service public de la lecture, modifié par les décrets
des 21 octobre 1998, 19 juillet 1991, 30 novembre
1992, 10 avril 2003, 17 décembre 2003 et 23 juin
2006 en ce qu’il vise les associations et fondations
de droit privé reconnues comme bibliothèques pu-
bliques et par l’arrêté du Gouvernement de la Com-
munauté française du 14 mars 1995 relatif à l’or-
ganisation du service public de la lecture, modifié
par les décrets du 10 avril 2003 et du 20 juillet
2005 et par les arrêtés des 2 septembre 1997, 4 mai
1998 , 24 septembre 1999, 8 novembre 1999, 12 dé-
cembre 2000, 30 mars 2001, 8 novembre 2001, 11
décembre 2003 et 10 mai 2005, en ce qu’il vise les
filiales et les dépôts ;

10o « Télévisions locales et fédération des télévisions lo-
cales » : le secteur d’activités réglementé par le décret
du 27 février 2003 sur la radiodiffusion, modifié par
les décrets du 22 décembre 2005, du 2 juillet 2007,
19 juillet 2007 et 22 décembre 2007 ;

11o « Ateliers de production et d’accueil » : le secteur
d’activités réglementé par l’arrêté de l’Exécutif du
26 juillet 1990 relatif à l’agrément et au subvention-
nement des ateliers de production et d’accueil en ma-
tière de films et de vidéogrammes et par l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 23
février 2000 agréant l’asbl Atelier de création sonore
et radiophonique en qualité de structure d’accueil en
matière de création radiophonique ;

12o « La Médiathèque » : la Médiathèque de la Com-
munauté française de Belgique A.S.B.L. agréée par
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l’arrêté royal du 7 avril 1971 « fixant les conditions
d’octroi de subventions à la Médiathèque franco-
phone de Belgique et les conditions d’agréation et
d’octroi de subventions aux organismes régionaux
et locaux assurant le prêt de moyens audiovisuels au
service de l’éducation permanente » ;

13o «Sous-commission paritaire 329.02 » : la sous-
commission paritaire pour le secteur socioculturel de
la Communauté française et germanophone et de la
Région wallonne instituée par l’arrêté royal du 21
septembre 2004 « instituant des sous-commissions
paritaires pour le secteur socioculturel et fixant leur
dénomination et leur compétence » ;

14o « Classification de fonctions » : la classification des
fonctions telle que visée par la convention collective
du 15 décembre 2003 définissant les classifications
de fonctions pour certains secteurs de la Commis-
sion paritaire pour le secteur culturel dépendant de
la Communauté française ;

15o « Equivalent temps plein » : fraction d’occupation
d’un travailleur sur une base hebdomadaire et par
rapport à une occupation à temps plein dans l’asso-
ciation.

TITRE II

Champ d’application

Art. 2

Les secteurs d’activités visés par le décret sont :

1o L’éducation permanente ;

2o Les centres culturels ;

3o Les centres de jeunes ;

4o Les organisations de jeunesse ;

5o Les fédérations sportives ;

6o La lecture publique ;

7o Les télévisions locales et la fédération des télévisions
locales ;

8o Les ateliers de production et d’accueil et l’atelier de
création radiophonique ;

9o La Médiathèque ;

10o Tout secteur pour lequel une réglementation de sub-
vention à l’emploi prévoyant l’application du décret
serait organisée.

Art. 3

Pour bénéficier des subventions prévues aux articles
4 et 5, une association doit être préalablement reconnue
ou agréée par la Communauté française selon les mo-
dalités prévues à cet effet par les réglementations secto-
rielles, dans un des secteurs d’activités visés à l’article 2.

TITRE III

Des Subventions

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 4

Aux conditions du présent décret, le Gouvernement
alloue aux associations relevant des secteurs d’activités
visés à l’article 2, 1o à 8o et 10o une subvention annuelle
à l’emploi.

La subvention visée à l’alinéa 1er comprend :

1o Une somme calculée en référence au nombre de
points accordés en vertu des articles 16, §1er et 17,
1o ;

2o Une indemnité forfaitaire en vertu des articles 16, §2
et 17, 2o ;

3o Le cas échéant, une somme annuelle supplémentaire
fixée en vertu de l’article 18.

Art. 5

La Médiathèque bénéficie d’une subvention an-
nuelle faisant l’objet de modalités particulières arrêtées
par le Gouvernement.

Art. 6

Le Gouvernement alloue annuellement une subven-
tion à une association sans but lucratif au sens de la
loi du 27 juin 1921 et la loi du 2 mai 2002 sur les as-
sociations sans but lucratif, les associations internatio-
nales sans but lucratif et les fondations, composée de
représentants des organisations représentatives des tra-
vailleurs spécialement reconnue par le Gouvernement
à cette fin, et ce à titre de remboursement de la prime
syndicale. Cette subvention est calculée sur la base du
montant de la prime syndicale pratiquée dans la fonc-
tion publique de la Communauté française, multiplié
par le nombre d’affiliés à une organisation représen-
tative des travailleurs relevant de la sous-commission
paritaire 329.02 et effectivement occupés dans une as-
sociation reconnue par la Communauté française dans
l’un des secteurs d’activités visés à l’article 1er l’année
précédant celle de la liquidation de la subvention.

Le Gouvernement arrête le montant total de la sub-
vention annuelle allouée en application du présent ar-
ticle et en fixe les modalités de liquidation et de justifi-
cation.

Art. 7

Le Gouvernement alloue annuellement une subven-
tion à une association sans but lucratif au sens de la loi
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du 27 juin 1921 et la loi du 2 mai 2002 sur les associa-
tions sans but lucratif, les associations internationales
sans but lucratif et les fondations, regroupant les fédé-
rations d’employeurs des secteurs visés à l’article 2 spé-
cialement reconnue par le Gouvernement à cette fin et
ce afin d’informer et de soutenir les associations dans
leurs obligations découlant de l’application :

1o Du décret du xxx déterminant les conditions de sub-
ventionnement de l’emploi dans les secteurs socio-
culturels de la Communauté française ;

2o Du décret du 12 octobre 2007 relatif à l’instauration
d’un cadastre de l’emploi non-marchand en Com-
munauté française ;

3o Des réglementations émanant de la Commission pa-
ritaire 329 du secteur socio-culturel et de ses sous-
commissions.

Le Gouvernement arrête le montant de la subven-
tion annuelle allouée en application du présent article et
en fixe les modalités de liquidation et de justification.

Art. 8

Les subventions visées aux articles 4, 5 et 6 sont
octroyées pour une année civile.

Pour les organisations de jeunesse, la partie de sub-
vention visée à l’article 4 émanant du budget sectoriel
concernant l’emploi visé à l’article 9, 1o est octroyée sur
base de la période prévue dans la réglementation secto-
rielle.

CHAPITRE II

Conditions d’octroi

Art. 9

Aux conditions fixées aux articles 10, 11 et 12, sont
pris en considération pour l’application du présent dé-
cret :

1o Dans les limites des crédits budgétaires disponibles,
l’emploi subventionné par la Communauté française
défini par les réglementations sectorielles telles que
modifiées par le présent décret ou par les articles 25
à 28, ci-après dénommé «permanent ».

2o L’emploi précédemment subsidié en vertu de l’ap-
plication du Fonds budgétaire interdépartemental
de promotion de l’emploi, ci-après dénommé « ex-
FBIE », soit :

a) Pour la Région wallonne, l’emploi dont le nombre
est arrêté au 31 décembre 2003, visé dans le dé-
cret régional wallon du 25 avril 2002 relatif aux
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régio-
naux et communautaires, par certains employeurs

du secteur non-marchand, de l’enseignement et du
secteur marchand, modifié par l’arrêté du 19 dé-
cembre 2002 ;

b) Pour la Région de Bruxelles-Capitale, l’emploi
dont le nombre est arrêté au 31 décembre 2003,
prévu dans la convention du xxx entre le Gouver-
nement de la Communauté française et le Gouver-
nement de la Région de Bruxelles-Capitale visant
l’octroi de primes ACS à un ensemble d’associations
relevant de secteurs d’activités réglementés par les
Communautés ;

3o L’emploi pris en compte dans le cadastre établi le 31
janvier 2005, ci-après dénommé « emploi donnant
lieu à une subvention supplémentaire ».

Est exclu :

a) L’emploi dont la durée hebdomadaire de travail
convenu dans le contrat de travail est inférieure à celle
fixée à l’article 11 bis, alinéa 5 de la loi du 3 juillet 1978
relative aux contrats de travail, sauf dérogation prévue
à l’article 11 bis, alinéas 7 et 8 de la loi du 3 juillet 1978
relative aux contrats de travail ;

b) L’emploi octroyé et subventionné en vertu d’une
reconnaissance ou d’un agrément dans le cadre d’une
réglementation autre que celles visées à l’article 1er.

A partir de 2010, le Gouvernement peut décider de
prendre en compte un autre cadastre des emplois répon-
dant aux conditions fixées par le présent décret.

Art. 10

Pour bénéficier de la subvention visée à l’article 4,
l’association :

1o Doit engager les travailleurs dans les liens d’un
contrat de travail. Pour les travailleurs visés à l’ar-
ticle 9, 1o et 2o, il doit s’agir d’un contrat de travail
d’employé ;

2o Pour l’emploi visé à l’article 9, 1o, ne peut pas béné-
ficier, d’une ou de plusieurs autre(s) subvention(s) à
l’emploi émanant de pouvoirs publics, de fonds ou
de dispositif(s) de subventionnement à l’emploi ;

3o Pour l’emploi autre que celui visé à l’article 9, 1o,
ne peut pas bénéficier, d’une ou de plusieurs autre(s)
subvention(s) structurelle(s) à l’emploi émanant de
pouvoirs publics, de fonds ou de dispositif(s) de sub-
ventionnement à l’emploi qui, additionnée(s) à la
subvention visée par le présent décret, dépasse(nt)
les charges admissibles telles que définies à l’article
20.

Art. 11

Par dérogation à l’article 10, 1o, sont comptabilisés
à l’article 9, 3o les emplois visés par l’article 69 de la loi
du 26 mars 1999 relative au plan d’action belge pour
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l’emploi 1998 et portant des dispositions diverses, mis
à disposition d’une association par un groupement Ma-
ribel social créé avant le 31 décembre 2003 pour autant
que :

— Le travailleur relève du Maribel social du secteur so-
cioculturel ;

— Le groupement concerné relève de la commission pa-
ritaire pour le secteur socioculturel ;

— Le travailleur soit mis à disposition d’une association
reconnue en vertu de la réglementation sectorielle.

Art. 12

§1er. L’emploi visé à l’article 9 doit, pour la part
du temps de travail exprimé en équivalent temps plein
pour laquelle la subvention est octroyée par le présent
décret, être affecté exclusivement aux missions pour les-
quelles l’association est reconnue ou agréée par la Com-
munauté française.

L’emploi visé à l’article 9, 1o doit être classé dans
une des fonctions liées à l’objet social telles que dé-
crites dans la convention collective de travail du 15 dé-
cembre 2003 définissant les classifications de fonctions
pour certains secteurs de la Commission paritaire pour
le secteur culturel dépendant de la Communauté fran-
çaise ou dans une fonction de :

— De directeur ;

— Ou de rédacteur en chef en télévision locale ;

— Ou de responsable technique en télévision locale ;

— Ou dans une fonction d’informaticien chargé de la
gestion des bases de données, des réseaux infor-
matiques, des espaces publics numériques et de la
formation aux technologies de l’information et de
la communication dans le secteur de la lecture pu-
blique.

Ces emplois sont classés au minimum à l’échelon
4.1.

L’emploi visé à l’article 9, 2o doit être classé dans
une des fonctions liées à l’objet social ou des fonctions
logistiques d’administration telles que décrites dans la
convention collective de travail du 15 décembre 2003
définissant les classifications de fonctions pour certains
secteurs de la Commission paritaire pour le secteur
socio-culturel dépendant de la Communauté française
ou dans une fonction :

— De directeur ;

— Ou de rédacteur en chef en télévision locale ;

— Ou de responsable technique en télévision locale ;

Ces emplois sont classés au minimum à l’échelon 3.

Le Gouvernement peut modifier la liste des fonc-
tions visées aux alinéas 2 et 3.

§. 2. A titre dérogatoire et concernant les tra-
vailleurs engagés dans les liens d’un contrat de travail
au 31 décembre 2007, pour l’emploi visé à l’article 9,
1o et 2o, l’association qui ne satisfait pas aux conditions
de classement d’échelon barémique prévu au §1er, ali-
néas 2 et 3 peut le maintenir jusqu’au terme du contrat
de travail du travailleur concerné dans la mesure où la
fonction n’a pas évolué.

A titre dérogatoire, les associations qui bénéficient
de plus d’un emploi équivalent temps plein visé à l’ar-
ticle 9, 1o et 2o peuvent classer au maximum 1/3 de
ces emplois respectivement sur les échelons 3 et 2 pour
une durée maximum de 3 ans à la condition que ce ni-
veau de classement corresponde effectivement à la fonc-
tion prestée par le travailleur et que celui-ci soit engagé
dans un processus de formation qualifiant lui permet-
tant d’accéder respectivement aux échelons 4.1. et 3.

Art. 13

Pour bénéficier de la subvention, l’association est
tenue de respecter, pour les emplois subventionnés en
application du présent décret, les barèmes fixés dans la
(ou les) convention (s) collective (s) de travail de la sous-
commission paritaire no329.02 relative aux barèmes des
secteurs relevant de la Communauté française.

Si elle n’émarge pas à ladite sous-commission, l’as-
sociation est tenue d’appliquer au minimum ces réfé-
rences barémiques pour les emplois subventionnés en
vertu de l’article 9, 1o et 2o.

Faute de convention collective au sein de la sous-
commission paritaire no329.02, l’association est tenue
d’appliquer en 2009, au minimum 93,25% des barèmes
de la sous-commission paritaire no 329.02 pour les em-
plois subventionnés en application du présent décret.

CHAPITRE III

Modalités d’octroi

SECTION PREMIÈRE

Des dispositions générales

Art. 14

Au 31 décembre 2007, un point vaut 2.865,20 e .

La valeur d’un point est indexée annuellement sui-
vant l’indexation du budget général des dépenses pri-
maires de la Communauté française (indice santé) et ce,
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pour la première fois en 2008.

A partir de 2010, le Gouvernement peut augmenter
la valeur du point visée à l’alinéa 1er.

Art. 15

Si l’association est mise en liquidation judiciaire,
tombe en déconfiture, décide de sa dissolution ou se voit
retirer son agrément ou sa reconnaissance en applica-
tion de la réglementation sectorielle, elle maintient, en
qualité d’employeur, ses droits à la subvention à la seule
fin de couvrir les indemnités de rupture et/ou les préavis
des contrats de travail en cours s’ils sont conformes à la
loi du 3 juillet 1978 relative au contrat de travail, et ce
pour une durée de 6 mois maximum, sans préjudice des
dispositions plus favorables qui seraient prévues par les
réglementations sectorielles.

La période de 6 mois prend cours selon le cas à da-
ter de la décision judiciaire, de la décision de l’assemblée
générale ou de celle du Ministre.

SECTION II

Des permanents

Art. 16

§1er. A l’exclusion des fédérations sportives et sans
préjudice des dispositions plus favorables prévues par
les réglementations sectorielles, l’association bénéficie,
par emploi équivalent temps plein visé à l’article 9, 1o :

1o En 2008, de 10 points et de 2,5 points complémen-
taires permanents ;

2o En 2009, de 10 points et de 4,75 points complémen-
taires permanents.

A partir de 2010, le Gouvernement peut augmenter,
par équivalent temps plein, le nombre de points complé-
mentaires permanents.

§2. Par emploi équivalent temps plein visé à l’article
9, 1o, l’association bénéficie d’une indemnité forfaitaire
d’au moins 157,63 e à titre d’intervention dans les dé-
penses de secrétariat social.

Cette indemnité est indexée selon les modalités pré-
vues à l’article 14, alinéas 2 et 3 et ce, à partir du 1er
janvier 2008.

Les fédérations sportives conservent l’indemnité
forfaitaire visée au §2, alinéa 1er pour les emplois qui
en bénéficiaient au 31 décembre 2007.

SECTION III

Des Ex-FBIE

Art. 17

L’association bénéficie, par emploi équivalent
temps plein, visé à l’article 9, 2o :

1o D’1 point.

2o D’une indemnité forfaitaire d’au moins 157,63 e à
titre d’intervention dans les dépenses de secrétariat
social.

Cette indemnité est indexée selon les modalités pré-
vues à l’article 14, alinéas 2 et 3 et ce, à partir du 1er
janvier 2008.

SECTION IV

De l’emploi donnant droit à une subvention
supplémentaire

Art. 18

L’association bénéficie, par emploi équivalent
temps plein visé à l’article 9, 3o :

1o En 2008, au moins de 1,271 points ;

2o En 2009, au moins de 1,298 points.

Le Gouvernement peut augmenter, par équivalent
temps plein, le nombre de points attribués.

CHAPITRE IV

Des modalités de liquidation et de justification

Art. 19

§ 1er. A dater du 1er janvier de chaque année et
pour autant que le budget général des dépenses ait été
préalablement adopté, le Gouvernement liquide la sub-
vention visée à l’article 4 en deux tranches :

1o La première tranche équivalente à 85% est liquidée
pour le 31 mars de la même année au plus tard.

2o Après vérification du dossier justificatif de l’année
précédente, la seconde tranche, soit 15%, est versée
aux associations pour le 15 décembre de la même
année.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la première année de
l’application du décret la subvention visées à l’article
4 est versée aux associations au plus tard pour le 15
décembre.

§ 2. L’Administration fournit à l’association un dé-
compte des subventions octroyées lors la liquidation de
chaque tranche.
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Art. 20

La subvention visée à l’article 4 est justifiée par les
charges admissibles définies comme suit :

1o La rémunération annuelle brute telle que mention-
née et identifiée par l’Office National de la Sécurité
Sociale dans le cadre de la déclaration multifonc-
tionnelle sous les codes de rémunération 1, 7, 11 et
12 ;

2o Le salaire garanti non soumis aux cotisations de sé-
curité sociale à charge de l’employeur et due en ap-
plication de la convention collective de travail no 12
bis et 13 bis du 26 février 1979 ;

3o L’éventuelle prime de fin d’année ;

4o Le double pécule de vacances des employés dû en
vertu des lois relatives aux vacances annuelles des
travailleurs salariés coordonnées le 28 juin 1971 ;

5o Les cotisations de sécurité sociale à charge de l’em-
ployeur dues sur base des charges admissibles visées
au 1o et 3o, en ce compris la cotisation annuelle
destinée au régime de vacances annuelles des tra-
vailleurs manuels ;

6o L’intervention patronale dans les frais de déplace-
ment du domicile au lieu de travail due en vertu de
conventions collectives conclues au sein du Conseil
National du Travail et/ou de la Commission pari-
taire 329 pour le secteur socio-culturel et ses sous-
commissions compétentes pour les secteurs visés à
l’article 2 ;

7o L’assurance contre les accidents de travail à souscrire
par l’employeur en vertu de la loi du 10 avril 1971
sur les accidents du travail ;

8o Les frais de secrétariat social à concurrence du mon-
tant fixé aux articles 16, §2 et 17, 2o.

Le Gouvernement peut modifier la liste des charges
admissibles visées à l’alinéa 1er.

Art. 21

La subvention visée à l’article 4octroyée pour une
année est justifiée par les dépenses afférentes à la même
année.

Pour les organisations de jeunesse, la partie de sub-
vention émanant du budget sectoriel concernant les per-
manents est justifiée sur base de la période prévue dans
la réglementation sectorielle.

Le nombre d’emplois visé à l’article 9, 1o est jus-
tifié sur une année complète. En cas d’occupation par-
tielle, la subvention visée à l’article 16, §1er est due en
fonction du calcul du pourcentage d’occupation par ré-
férence à un équivalent temps plein tel que déterminé
par l’Office National de la Sécurité Sociale et explicité à
l’article 2, 2o, g) de l’arrêté royal du 16 mai 2003 pris

en exécution du Chapitre 7 du titre IV de la loi pro-
gramme du 24 décembre 2002 (I) visant à harmoniser
et à simplifier les régimes de réductions de cotisations
de sécurité sociale.

Art. 22

L’association justifie d’abord la part de subvention
octroyée pour l’emploi visé à l’article 9, 1o par les
charges admissibles relatives au même emploi. L’asso-
ciation justifie au minimum 10 points par permanent
équivalent temps plein. Le solde éventuel est additionné
aux parts de subvention octroyées pour l’emploi visé à
l’article 9, 2o et 3o.

L’association justifie ensuite la somme ainsi obtenue
par :

1o Le solde éventuel des charges admissibles relatives à
l’emploi visé à l’article 9, 1o ;

2o Les charges admissibles relatives à l’emploi autre
que celui visé à l’article 9, 1o, pour le nombre d’équi-
valents temps plein cadastré au 31 janvier 2005 et
répondant aux conditions du décret, déduction faite
des subventions structurelles à l’emploi émanant de
pouvoirs publics, de fonds ou de dispositifs de sub-
ventionnement à l’emploi affectée(s) à ces emplois.

Au cas où l’association ne justifie pas l’utilisation
de la subvention, l’Administration procède à la récupé-
ration des montants non justifiés par déduction sur les
subsides de l’année en cours.

Le cas échéant, ces montants seront affectés pour
l’augmentation du nombre de points visés à l’article 18.

Art. 23

L’association communique au Gouvernement au
plus tard le 31 mai de l’année qui suit l’année pendant
laquelle elle bénéficie de la subvention, les éléments re-
pris aux articles 20, 21 et 22.

Pour les organisations de jeunesse, l’association est
tenue de communiquer ces éléments pour le 30 sep-
tembre au plus tard.

Le Gouvernement fixe le modèle du dossier justifi-
catif.

CHAPITRE V

Du contrôle du respect des conditions prévues par le
décret

Art. 24

Selon des modalités fixées par le Gouvernement,
l’association fournit chaque année la preuve qu’elle res-
pecte les conditions fixées par le décret, au plus tard le
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31 mai de l’année qui suit l’année pendant laquelle elle
bénéficie de subventions en application du décret.

TITRE IV

Des Dispositions particulières

Art. 25

Dans le secteur de la lecture publique, pour les ré-
seaux constitués de bibliothèques de droit public et de
droit privé, les emplois pris en compte en vertu de l’ar-
ticle 9 sont limités à l’emploi occupé dans les biblio-
thèques de droit privé tel que prévu dans leur conven-
tion.

Pour les bibliothèques bénéficiant d’un contrat-
programme en vertu d’un projet-pilote, les emplois pris
en compte en vertu de l’article 9 sont limités à l’em-
ploi occupé dans les bibliothèques de droit privé tel que
prévu dans leur convention.

Pour la Fédération de bibliothèques reconnue en
vertu de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 24 décembre 1997 relatif aux associations
professionnelles de bibliothécaires et de bibliothèques,
les emplois pris en compte en vertu de l’article 9, 3o sont
ceux effectuant leurs prestations dans les bibliothèques
affiliées.

Art. 26

Chaque télévision locale bénéficie d’un emploi équi-
valent temps plein visé à l’article 9, 1o.

Les télévisions locales conservent au moins le mon-
tant global des subventions visées à l’article 9, 1o dont
elles bénéficiaient au 31 décembre 2007.

La fédération des télévisions locales bénéficie d’un
emploi équivalent temps plein visé à l’article 9, 1o et des
subventions pour les emplois visés à l’article 9, 2o et 3o.

Art. 27

A partir du 1er janvier 2008, le nombre de perma-
nents par télévision locale reconnue à cette même date
est déterminé comme suit :

— Antenne Centre : 1 ;

— Canal C : 1 ;

— Canal Zoom : 2 ;

— No Télé : 7 ;

— RTC : 3 ;

— Télé MB : 1 ;

— Télésambre : 1 ;

— Télévesdre : 1 ;

— TV Com : 1 ;

— Ma Télé (Vidéoscope) : 1 ;

— TV Lux : 1 ;

— Télé Bruxelles : 2.

Art. 28

Chaque atelier de production et d’accueil reconnu
et l’atelier de création radiophonique bénéficie d’un em-
ploi équivalent temps plein visé à l’article 9,1o à partir
du 1er juillet 2008.

TITRE V

Mesures modificatives et abrogatoires

Art. 29

L’article 8, 1o du décret du 28 février 1978 organi-
sant le Service public de la lecture est remplacé par la
disposition suivante :

« 1o pour les bibliothèques de droit public, des sub-
ventions forfaitaires dont il fixe le nombre et le mon-
tant selon des critères qu’il détermine au titre d’inter-
vention dans la rémunération du personnel technique et
dirigeant.

Pour les associations et fondations de droit privé
reconnues comme bibliothèques publiques, des perma-
nents dont il fixe le nombre et dont le montant est fixé
conformément au décret du. . . ..déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans les secteurs
socioculturels de la Communauté française.».

Art. 30

L’article 44, alinéa 3 l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 14 mars 1995 relatif à l’or-
ganisation du service public de la lecture est remplacé
par la disposition suivante :

« Pour les bibliothèques de droit public, lorsque
le pouvoir organisateur ne contribue qu’en partie à la
charge salariale du personnel, tel que défini à l’article
40, §1er, les subventions forfaitaires au titre d’inter-
vention dans la rémunération du personnel technique
et dirigeant ne peuvent excéder les dépenses réellement
consenties par le pouvoir organisateur, quel que soit le
nombre de membre de ce personnel. »
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Art. 31

A l’article 44 de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 14 mars 1995 relatif à l’or-
ganisation du Service public de la lecture, il est inséré un
alinéa 4 rédigé comme suit :

« A titre transitoire, les associations et fon-
dations de droit privé reconnues comme biblio-
thèques publiques disposent jusqu’au 31 décembre
2009 pour se conformer à l’article 10, 2o du décret
du. . . ..déterminant les conditions de subventionnement
de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la Com-
munauté française. »

Art. 32

L’article 7, alinéa 2 du décret du 20 juin 1980 fixant
les conditions de reconnaissance et d’octroi de subven-
tions aux organisations de jeunesse est remplacé par la
disposition suivante :

« Le montant, les modalités d’octroi, de liquidation
et de justification de la subvention annuelle visée à l’ali-
néa 1er ; sont fixés en vertu du décret du déterminant
les conditions de subventionnement de l’emploi dans les
secteurs socio-culturels de la Communauté française ».

Art. 33

Dans l’article 8, §2, 1o du décret du 20 juin 1980
fixant les conditions de reconnaissance et d’octroi de
subventions aux organisations de jeunesse, les termes
« le décret du 17 décembre 2003 relatif à l’emploi dans
le secteur socio-culturel et portant des dispositions di-
verses » sont remplacés par les termes « le décret du dé-
terminant les conditions de subventionnement de l’em-
ploi dans les secteurs socio-culturels de la Communauté
française ».

Art. 34

L’article 8 de l’arrêté de l’Exécutif de la Commu-
nauté française du 26 juillet 1990 relatif à l’agrément et
au subventionnement des ateliers de production et d’ac-
cueil en matière de films et de vidéogrammes est abrogé.

Art. 35

A l’article 10, alinéa 2 du décret du 28 juillet 1992
fixant les conditions de reconnaissance et de subvention
des centres culturels, le point 2 est supprimé.

Art. 36

L’article 27 bis du décret du 28 juillet 1992 fixant
les conditions de reconnaissance et de subvention des
centres culturels est remplacé par la disposition sui-
vante :

« Art. 27 bis – Les centres culturels reconnus au

sens du présent décret bénéficient de subventions à l’em-
ploi conformément au décret du déterminant les condi-
tions de subventionnement de l’emploi dans les sec-
teurs socioculturels de la Communauté française, dont
la subvention visée à l’article 14 pour un permanent
animateur-directeur.

L’alinéa 1er n’est pas applicable lorsque
l’animateur-directeur est mis à disposition par la
commune en vertu de l’article 26. »

Art. 37

Dans l’article 44 du décret du 20 juillet 2000 déter-
minant les conditions de reconnaissance et de subven-
tionnement des maisons de jeunes, centres de rencontres
et d’hébergement et centres d’informations des jeunes,
sont apportées les modifications suivantes :

1o Au §1er, alinéa 1er, 1o, le littera a) est remplacé par
la disposition suivante : « a) quel que soit le ni-
veau dans lequel le plan d’action quadriennal est
agréé, d’une subvention pour un permanent équi-
valent temps plein telle que prévue dans le décret du
déterminant les conditions de subventionnement de
l’emploi dans les secteurs socio-culturels de la Com-
munauté française » ;

2o Au §1er, alinéa 1er, 1o, le littera f) est remplacé par la
disposition suivante : « f) le cas échéant, d’une sub-
vention pour un permanent équivalent temps plein
supplémentaire telle que prévue dans le décret du
déterminant les conditions de subventionnement de
l’emploi dans les secteurs socio-culturels de la Com-
munauté française » ;

3o Au §1er, alinéa 1er, 1o, le littera g) est remplacé
par la disposition suivante : « g) le cas échéant,
d’une subvention pour un autre permanent équi-
valent temps plein telle que fixée par le décret du
déterminant les conditions de subventionnement de
l’emploi dans les secteurs socio-culturels de la Com-
munauté française » ;

4o Au 2o, le littera a) est remplacé par la disposition
suivante : « a) d’une subvention pour un permanent
mi-temps telle que fixée par le décret du déterminant
les conditions de subventionnement de l’emploi dans
les secteurs socio-culturels de la Communauté fran-
çaise ».

Art. 38

L’alinéa 4 de l’article 49, alinéa 4 du décret du 20
juillet 2000 déterminant les conditions de reconnais-
sance et de subventionnement des maisons de jeunes,
centres de rencontres et d’hébergement et centres d’in-
formations des jeunes est remplacé par la disposition
suivante :

« Les modalités de justifications de l’utilisation des
subventions visées à l’article 44, 1o, a), f) et 2o a) sont
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fixées par le décret du déterminant les conditions de
subventionnement de l’emploi dans les secteurs socio-
culturels de la Communauté française ».

Art. 39

Les articles 9 à 15 du décret du 17 juillet 2003 re-
latif au soutien de l’action associative dans le champ de
l’Education permanente sont remplacés par les disposi-
tions suivantes :

1er : Des subventions aux associations reconnues à
durée indéterminée.

Art. 9 - Dans la limite des crédits budgétaires dis-
ponibles, le Gouvernement alloue à toute association re-
connue :

1o Un subside forfaitaire annuel d’activités, lié à la pré-
sentation, par l’association, d’un projet pluriannuel
d’une durée de cinq ans correspondant à l’axe d’ac-
tion ou aux axes d’action couvert(s) par l’associa-
tion ;

2o Un subside forfaitaire annuel de fonctionnement ;

3o Si l’association a un champ d’action qui couvre au
moins une province ou une région dont le nombre
d’habitants est au moins équivalent à un nombre ar-
rêté par le Gouvernement, un subside forfaitaire an-
nuel à l’emploi.

Art. 10 -§ 1er : Le montant des subsides visés à
l’article 9, 1o, se calcule en attribuant à l’association un
nombre forfaitaire de points activités qui varie en fonc-
tion de la catégorie dans laquelle l’association est ins-
crite.

Le Gouvernement arrête la valeur du point activi-
tés.

En outre, il détermine les critères quantitatifs et
qualitatifs permettant d’accéder à chacune de ces caté-
gories. Ces critères sont fonction des éléments visés à
l’article 3, 1o, alinéa 5, à l’article 3, 2o, alinéa 5, à l’ar-
ticle 3, 3o, alinéa 7, et à l’article 3, 4o, alinéa 4.

Les catégories sont les suivantes :

1o Pour les associations reconnues en vertu de l’article
4, dans le cadre de l’axe 1 :

1o Pour les associations dont l’impact territorial des
activités se réalise sur un territoire dont le nombre
minimum d’habitants est arrêté par le Gouverne-
ment, avec un minimum de 50 000 habitants ou,
pour les régions de moins de 75 habitants par ki-
lomètre carré, sur le territoire d’au moins six com-
munes, quatre catégories de forfaits sont créées :

a) 10 points activités ;

b) 15 points activités ;

c) 20 points activités ;

d) 25 points activités.

2o Pour les associations dont l’impact territorial des
activités se réalise sur l’ensemble du territoire de la
Communauté française, trois catégories de forfaits
sont créées :

a) 25 points activités ;

b) 35 points activités ;

c) 60 points activités.

2o Pour les associations reconnues en vertu de l’article
5 dans le cadre de l’axe 1 :

1o Pour les associations fédérant de trois à cinq as-
sociations dépendantes, trois catégories de forfaits
sont créées :

a) 70 points activités ;

b) 95 points activités ;

c) 120 points activités.

2o Pour les associations fédérant de six à huit as-
sociations dépendantes, trois catégories de forfaits
sont créées :

a) 145 points activités ;

b) 170 points activités ;

c) 195 points activités.

3o Pour les associations fédérant neuf associations
dépendantes et plus, trois catégories de forfaits sont
créées :

a) 220 points activités ;

b) 245 points activités ;

c) 270 points activités.

3o Pour les associations reconnues en vertu de l’article
4 ou de l’article 5 dans le cadre de l’axe 2, trois ca-
tégories de forfaits sont créées :

a) 15 points activités ;

b) 30 points activités ;

c) 45 points activités.

4o Pour les associations reconnues en vertu de l’article
4 ou de l’article 5 dans le cadre de l’axe 3, deux
catégories de forfaits sont créées :

a) 20 points activités ;

b) 30 points activités.

5o Pour les associations reconnues en vertu de l’article
4 ou de l’article 5 dans le cadre de l’axe 4, une caté-
gorie de forfait est créée : 20 points activités.

6o Pour les associations reconnues dans le cadre de
plusieurs axes, les différentes catégories de forfaits
qu’elles proméritent s’additionnent pour le calcul du
forfait visé à l’article 9, 1o.

§ 2. Par exception au §1er, pour les associations re-
connues en vertu de l’article 4 dans le cadre de l’axe 1
visé à l’article 3, et dont l’impact territorial des activi-
tés est la Commune, le village ou le quartier, le Gou-
vernement arrête trois catégories de forfaits. Il arrête les
critères quantitatifs et qualitatifs permettant d’accéder à
chacune de ces catégories. Ces critères sont fonction des
éléments visés à l’article 3, 1o, alinéa 5.
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§ 3. Les subventions allouées par la Communauté
française en vertu de l’article 9, 1o le sont en exécu-
tion d’un contrat-programme d’une durée de cinq ans.
Le Gouvernement fixe, sur proposition du Conseil, le
modèle-type de ce contrat-programme.

Celui-ci prévoit au moins :

— Le contenu du projet pluriannuel soumis par l’asso-
ciation, à savoir le plan stratégique global de l’as-
sociation se déclinant en objectifs et moyens mis en
oeuvre ;

— Le rappel des montants alloués à l’association et liés
à sa reconnaissance en vertu du présent décret ;

— Les modalités et la procédure de révision du contrat-
programme ;

— Les modalités et la procédure de contrôle et d’éva-
luation de l’exécution du contrat-programme.

Les modalités et la procédure d’évaluation du
contrat-programme sont arrêtées par le Gouvernement
conformément au chapitre IV du présent décret.

Art. 11 - Le montant des subsides visés à l’article 9,
2o se calcule comme suit :

1o Pour les associations reconnues en vertu de l’article
4 dans le cadre de l’axe 1 visé à l’article 3, et dont
l’impact territorial des activités est la Commune, le
village ou le quartier, le Gouvernement arrête trois
catégories de forfaits. Il arrête les critères quanti-
tatifs et qualitatifs permettant d’accéder à chacune
de ces catégories. Ces critères sont fonction des élé-
ments visés à l’article 3, 1o, alinéa 5.

2o Pour toutes les autres associations reconnues en
vertu de l’article 4 ou de l’article 5, le forfait, pla-
fonné à 105.083,25 e , équivaut à cinquante % de
la valeur du forfait fixée à l’article 10.

Art. 12 - §1er : Le subside visé à l’article 9, 3o, se
calcule en attribuant à l’association un nombre de per-
manents qui varie en fonction du nombre total de points
activités attribué en vertu de l’article 10.

Par emploi équivalent temps plein, l’association bé-
néficie de 10 points emploi permanent et de 8 points
complémentaires permanent.

Les associations reconnues en vertu du présent dé-
cret dans l’une des catégories visées à l’article 10 béné-
ficiant au 31 décembre 2007 d’un subside forfaitaire à
l’emploi plus favorable continuent à en bénéficier.

Le montant, les modalités d’octroi, de liquidation
et de justification de la subvention sont fixés par le dé-
cret du xxx déterminant les conditions de subvention-
nement de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la
Communauté française.

Le nombre de permanents est déterminé comme
suit :

— Pour 10 et 15 points activités : 0,50 ETP permanent ;

— Pour 20 et 25 points activités : 1,00 ETP permanent ;

— Pour 30 et 35 points activités : 1,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 40 points activités : 2,00 ETP permanents ;

— Pour 45 et 50 points activités : 2,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 50 et 55 points activités : 3,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 65 et 70 points activités : 3,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 75 et 80 points activités : 4,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 90 points activités : 5,00 ETP permanents ;

— Pour 105 points activités : 5,50 ETP permanents ;

— Pour 110 et 115 points activités : 6,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 120 et 125 points activités : 6,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 130 points activités : 7,00 ETP permanents ;

— Pour 135 et 140 points activités : 7,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 145 et 150 points activités : 8,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 155 et 160 points activités : 8,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 165 et 170 points activités : 9,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 175 points activités : 9,50 ETP permanents ;

— Pour 180 et 185 points activités : 10,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 190 et 195 points activités : 10,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 200 et 205 points activités : 11,00 ETP perma-
nents ;
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— Pour 210 et 215 points activités : 11,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 220 points activités : 12,00 ETP permanents ;

— Pour 225 et 230 points activités : 12,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 235 et 240 points activités : 13,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 245 et 250 points activités : 13,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 255 et 260 points activités : 14,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 265 points activités : 14,50 ETP permanents ;

— Pour 270 et 275 points activités : 15,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 280 et 285 points activités : 15,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 290 et 295 points activités : 16,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 300 et 305 points activités : 16,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 310 points activités : 17,00 ETP permanents ;

— Pour 315 et 320 points activités : 17,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 325 et 330 points activités : 18,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 335 et 340 points activités : 18,50 ETP perma-
nents ;

— Pour 345 et 350 points activités : 19,00 ETP perma-
nents ;

— Pour 355 points activités : 19,50 ETP permanents ;

— Pour 360 et 365 points activités : 20,00 ETP perma-
nents.

§ 2. Par exception au § 1er, les associations visées
à l’article 10, 1o, 1), a), peuvent bénéficier d’une sub-
vention forfaitaire aux activités spécifique d’un mon-
tant équivalent à la subvention emploi visée au §1er aux
conditions suivantes :

1o Ne pas employer de personnel rémunéré en vertu
d’un contrat de travail soumis à la loi du 3 juillet
1978 relative au contrat de travail ;

2o En faire la demande lors de l’introduction de la de-
mande de reconnaissance.

Les associations qui relèvent de l’alinéa 1er ne
peuvent bénéficier d’aucune subvention à l’emploi.

Cette mesure est d’application au moins la première
année du contrat programme visé à l’article 10, §3.

Si l’association souhaite renoncer au bénéfice de
l’application du §2, elle en introduit la demande trois
mois au moins avant le début de l’exercice civil au cours
duquel cette renonciation doit prendre effet. Toute re-
nonciation au bénéfice du présent paragraphe est irré-
versible.

Pour les associations qui relèvent de l’alinéa 1er, les
subventions visées à l’article 9, 1o et 2o sont calculées
sur la base du forfait activités visé à l’alinéa 1er.

Art. 13 - Les montants des subsides visés aux ar-
ticles 9, 1o et 2o, 10 et 11 sont indexés annuellement
en multipliant la valeur du point activités visé à l’article
10 par la moyenne des chiffres de l’index des prix à la
consommation (indice santé) des deux derniers mois de
l’année précédente, divisée par la moyenne des chiffres
de l’index des prix à la consommation (indice santé) des
deux derniers mois de l’année antérieure et ce, pour la
première fois en 2008.

Toutefois, cette indexation ne peut être supérieure
à l’indexation du budget général des dépenses primaires
de la Communauté française.

Art. 14 - A dater du 1er janvier de chaque année,
et pour autant que le budget général des dépenses ait
été préalablement adopté, le Gouvernement dispose de
six mois au plus pour liquider les subventions visées à
l’article 9, 1o et 2o.

Ces subventions sont octroyées pour une année ci-
vile.

Le Gouvernement en arrête les modalités de justifi-
cation.

Section 2 : Des subventions aux associations tran-
sitoirement reconnues.

Art. 15 - § 1er. Dans la limite des crédits budgé-
taires disponibles, le Gouvernement alloue aux asso-
ciations faisant l’objet d’une reconnaissance provisoire
conformément à l’article 6 une subvention forfaitaire
aux activités.

§ 2. Cette subvention fait l’objet d’une convention,
d’une durée de deux ans maximum, renouvelable une
fois, en cas de renouvellement de la reconnaissance pro-
visoire. Elle équivaut à la subvention prévue à l’article
9, 1o, calculée conformément à l’article 10.

§ 3. Le Gouvernement fixe, sur proposition du
Conseil, le modèle-type de cette convention.
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Celui-ci prévoit au moins :

— La description des activités de l’association qui font
l’objet de la convention ;

— Les perspectives et objectifs de développement de
l’association dans le cadre des axes prévus à l’article
3 pour lesquels elle a demandé sa reconnaissance et
dans le cadre des catégories déterminées par le Gou-
vernement ;

— Les règles de liquidation des subventions suivantes :
85 % de la subvention seront liquidés lors du pre-
mier trimestre de l’année en cours ; les 15 % res-
tants seront liquidés lors du premier trimestre de
l’année suivante, sur présentation de justificatifs et
des comptes et bilans de l’association arrêtés au 31
décembre de l’année écoulée ;

— Les modalités et la procédure de révision de la
convention ;

— Les modalités et la procédure de contrôle et d’éva-
luation de l’exécution de la convention.

§ 4. Les modalités et la procédure d’évaluation de
la convention sont arrêtés par le Gouvernement confor-
mément aux articles 20 et 21.

§ 5. Le Gouvernement arrête la proportion du bud-
get qu’il alloue annuellement en vue de l’application du
présent article.»

Art. 40

L’article 23 du décret du 17 juillet 2003 relatif au
soutien de l’action associative dans le champ de l’Edu-
cation permanente est remplacé par la disposition sui-
vante :

« Art. 23. Si une association reconnue ou subven-
tionnée en vertu du présent décret est mise en liquida-
tion ou cesses ses activités ou ne se trouve plus dans
les conditions pour conserver le bénéfice de la recon-
naissance, toute reconnaissance ou subvention lui sont
immédiatement retirées, à l’exception des subventions
visées à l’article 9, 3o et ce, aux conditions fixées par le
décret du. . . . . . déterminant les conditions de subven-
tionnement de l’emploi dans les secteurs socioculturels
de la Communauté française. ».

Art. 41

Le décret du 17 décembre 2003 relatif à l’emploi
dans le secteur socioculturel et portant des dispositions
diverses est abrogé.

Art. 42

Le présent décret produit ses effets le 1er janvier
2008.

Fait à Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté française,

Le Ministre du Budget en charge du Sport et de la
Fonction publique,

Michel DAERDEN

La Ministre de la Culture et de l’Audiovisuel,

Fadila LAANAN

Le Ministre de la Jeunesse et de l’Enseignement de
promotion sociale,

Marc TARABELLA
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